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Francfort, 20 juillet. 

L'ouverture des Chambres bavaroises a eu lieu à Mu-

nich. Voici l'analyse du discours du trône : 

« Le roi a réuni les députés dans des circonstances 

graves pour leur demander les moyens de remplir ses de-

voirs fédéraux. La situation politique exige des efforts 

extraordinaires, mais le peuple ne recule devant aucun 

sacrifiée pour l'armée et lesintérêts de la patrie. Au res-

te, la conclusion de la paix permet do diminuer le mon-

tant des ciédits demandés. Des projets de loi dans le sens 

de la Constitution sont présentas à la Chambre. Les com-

missions seront (dues conformément à la loi de 1848. Les 

comptes du budget sont soumis à la Chambre. » 

Ces communications ont été reçues avec le plus vif en-
thousiasme. 

Francfort, 21 juillet. 

Dans la séance de la Diète de ce jour, les propositions 

de l'Autiiche et de la Prusse, du 16 , tendant à mettre 

sur le pied de paix les contingents des forteresses fédé-

rales, ont été acceptées à l'unanimité par l'assemblée. 

Trieste, 20 juillet. 

Deux vapeurs anglais au service de la flotte française 

sont arrivés aujourd'hui d'Aniivari à Lussin. 

A Lussin se trouvaient cent navires français, y compris 

les canonnières et les bâtiments de transport; une divi-

sion de ces navires devait partir aujourd'hui. 

Marseille, 21 juillet. 

Les nouvelles d'Alexandrie, en date du 13, annoncent 

que le commerce est faible et la misère très grande. 

On mande de Bombay, le 23 juin, que les troubles con-

tinuent près de R< wah et de Jubbulpore, ce qui entrave 

les négociations du commerce. Cependant, le chef Bullie 

a été battu par le major Remue. 

Dresde, 20 juillet. 

Le Journal de Dresde déclare que la nouvelle de la re-

traite de M. de Seebach, donnée par le Nord, est dénuée 

de tout fondement. 

Londres, 20 juillet. 

Le Times biâme l'absence de troupes dans les Indes 

causée par l'éventualité d'une invasion en Angleterre. 

Le Times est d'avis que la Prusse et l'Angleterre doi-
v

ent s'abstenir de prendre paît au Congrès. 

Le Daily-News dit tenir de source certaine que Napo-

léon désire la participation directe et immédiate de l'An-

gleterre au traité de paix. 
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Présidence de M. Berlhier. 
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Le Messager de Paris ET L'ADMINISTRATION DE L'ANCIEN 

'OOKKH, / Estafette. — TRAITÉ POUR L'EXPLOITATION 

B* Messager de Paris. — DEMANDE EN RÉSILIATION 

DU TKA1TE POUR CAUSE DE PERTE DANS L'EXPLOITATION 

ET
 A FIN DE VENTS DU JOURNAL. 

la suppression du journal l'Estafette, opérée par 
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dacteur en chef du Messager de Paris. 

Il avait été bien entendu que la société fermière ne pour-

rail, sous aucun motif, s'immiscer dans la rédaction poli-

tique, littéraire et commerciale du journal, laquelle ap-

partiendrait tout entière, ainsi que le choix, la conserva-

tion ou le changement des rédacteurs, à M. Jubinal; et de 

son côté, M. Jubinal ne pouvait s'immiscer dans l'admi-

nistration et l'exploitation matérielle. 

M. Jubinal s'était réservé le droit de céder le bénéfice 

de ce traité à un successeur qu'il f-rait agréer par l'au-

torité, et la société fermière pouvait également céder ses 

droits, mais en imposant à sou successeur l'exécution des 

conventions faites avec M. Jubinal. 

Enfin, l'art. 9de ce traité portait que, dans le cas où le 

journal donnerait de la perte, la société aurait également 

le droit de vendre et céder sans être obligée d'imposer à 

son acquéreur les stipulations ci-dessus. 

M. Dumont, alléguant que l'exploitation du journal 

E
résentait des pertes, a assigné M. Jubinal devant le Tri-

una! de commerce en résiliation des conventions ci-des-

sus relatées, et il concluait en outre à êire autorisé à fai-

re vendre le journal par voie d'adjudication publique de-

vant un notaire. 

Un premier jugement d'avant faire droit avait renvoyé 

les parties devat:t,un arbitre-rapporteur, qui a examiné 

les livres et qui a constaté que l'exploitation du Messager 
de Paris, du 28 mai 1858 au 30 aval 1850, présentait 

une perte de 84,374 fr. 87 c. 

La cause revenait aujourd'hui à l'audience sur l'ouver-

ture du rapport, et M. Dumont, se fondant sur les consta-

tais» s faites par l'arbitre, insistait sur la résiliation des 

conventions et la vente du journal. 

M. Jubinal répondait à cette demande que, par le traité 

du 21 mai 1858, il ne s'était pas dessaisi vis-à-vis de la 

sociéié de l'Estafette de la propriété du journal le Messa-

ger de Paris; qu'il n'avait fait qu'en affermer l'exploita-

tion à MM. Dumont et Ce; que la faculté de vendre ou 

céder réservée dais l'art. 9 ne pouvait s'entendre que du 

droit d'exploitation résultant du traité, mais non de la 

propriété du journal. 

Siibsidiairement, il soutenait que les pertes alléguées 

n'étaient pas justifiées; que, dans les comptes présentés à 

l'arbitre, MM. Dumont et Ce avaient fait figurer au comp-

te particulier du Messager de Paris des dépenses faites 

dans l'intérêt commun des quatre journaux exploités par 

la société Dumont et C". 

Après avoir entendu M* Cardozo, agréé de MM. Du-

mont et C% et M° Tournadre, agréé de M. Jubinal, le 

Tribunal a rendu le jugement suivant : 

«Attendu que Jubinal a obtenu du gouvernement l'autorisa-
tion de créer et publit-r un journal politique quotidien sous 

tion de ce journal a l'ancienne société de l'Estafette ; 
« Attendu que le 21 mai 48S8, il est intervenu entre les psr-

ties un traité aux termes duquel Jubinal a affermé à l'ancien-
ne société du journal VEstafeVe l'exp oitatioa industrielle et 
commerciale du Messager de Paris-, que la qualité de rédac-
teur en chef a été réservée à Jubinal, et qu'il a^été interdit à 
la société fermière de s'immiscer, sous aucut préiexte, dans 
la rédaction politique, littéraire ou commerciale: du Messager 

de Paris ; 
« Que, de son côlé, Jubinal ne doit pas s'occuper de l'admi-

nistration et de l'exploitation matérielle du journal exclusive-
ment re?£é> à la chaig-î de la société; 

« Qu'enfin le droit de vendre ou de céder le béiéficedu traité 
a été réservé à chacune des parties à des condiious détermi-

nées ; 
« Attendu que la sociéié fermière, invoquantle

;
pertes résul-

tant pour elle de son exploitation continué ', pendant une an-
née environ, prétend obtenir à la fois la dissolution de la so-
ciété et l'autorisation de faire vendre aux enchéris le journal 

le Messager de Paris ; 
« Mais attendu qu'il ressort des termes et de 'esjritdu trai-

té du 21 mai 1838 que Jubinal est resté seul -irujriéiahe du 
journal, et que seul il pourrait en poursuivre k vraie ; que le 
droit réservé à la société se borne à la vente)u à lu cession 
du bénéfice diilratié consenti par elle, soit d l'exploitation 

industrielle du Messager de Paris ; 
«Qu'il y a donc litu de déclarer les demandées non-receva-

bles et mal fondés dans leur demande ; 
« Par ces motils, déboute les demandeurs de .demande, et 

les condamne aux dépens. » 
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JUSTICE CMMINELLi 

COUR DE CASSATION (ch. crimmell. 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 21 juillet. 

AFFAIRE MARCEL, DÎT CHEVALIER D'ORGEBRAY. — «RV0I EN 

CASSATION. — REJET. 

ï L'accusé n'est pas fondé à se prévaloir vant la 

Cour de cassation de la signification tardive - l'acte 

d'accusation, lorsque plus de cinq jours se soécoulés 

entre cette signification et l'ouverture des débats! n'est 

pas davantage fondé à prétendre qu'il a été indu en er-

reur sur l'exercice du droit qu'il avait de se pounr con-

tre l'arrêt de renvoi, par la signification de l'actéaccu-

sation postérieure à l'interrogatoire, lorsque, mré l'a-

vertissement légal qu'il en a reçu, il n'a lornaucun 

pourvoi soit dans les cinq jours de l'interrogate, soit 

dans les cinq jours de la signification de i acte dousa-

tioD alors que, depuis cette dernière sigmficat jus-

qu'à l'ouverture des débats, douze jours se sontoulés 

uonr préparer sa défense. 
II II appartient au président de la Cour d assud or-

donner eu vertu de son pouvoir discrétionnaue, envoi 

d'une affaire à une autre session ; et aucun texte loi 

n'exke que la notification de cette ordonnance dmvoi 

soit faite à l'accusé. 
III L'opiosition que l'accuse peut faire a 1 stion, 

sous la foi du serment, des témoins énunté'és dM ar-

ticle 322 du Code d'instruction criminelle, doitpro-

duire aussitôt la comparution du témoin devant ;<mr 

d'assises, ou même après le serment prête, mats at le 

commencement de la déposition ; or cette opposi es 

tardive, ainsi que le constate, en fait, le procèirbal 

des débats, lorsqu'elle ne s'est produite qu apreudi-

tion commencée. 

IV. Les articles 8 et 9 de la loi du 9 septembre 1835, 

qui obligent l'huissier chargé par la Cour d'assises de 

faire sommation de comparaître à l'accusé qui refuse de 

comparaître, de d esser procès-verbal de cette somma-

tion et des réponses de l'accusé, doivent s'entendre seu-

lement du refus persistant de comparaître; mais ce pro-

cès-verbal n'a aucun but utile, et son défaut ne saurait 

avoir pour conséquence l'annulation des débats, lorsque 

le procès-verbal constate que l'accusé, après cette som-

mation, a immédiatement, été ramené à l'audience, et que, 

d'apiès ces expressions mêmes, et surtout en l'absence 

de toute protestation de l'accusé, on ne peut induire que 

sa comparution n'ait pas été volontaire. 

V. Lorsque, comme dans l'espèce, la peine prononcée 

p?r la Cour d'assises se trouve justifiée par la déclaration 

affirmative du jury à une question de tentative de meur-

tre, commise avec préméditation, la Cour de cassation 

peut ne pas s'arrêter au moyen de cassation tiré de l'ir-

régularité des questions posées au jury, sur la circons-

tance aggravante de concomitance , lesdites questions 

posées à l'aide seulement d'un numérotage et par renvoi 

à d'autres questions; il en est de même de cette autre ir-

régularitéftirée de ce que le prési lent de la Cour d'assi-

ses aurait supprimé de cbacuue des questions posées le 

mot coupable caractéristique de la réponse légele du jury, 

en se bornant à t>> n référer, pour Ja culpabilité, à la pre-
1»-.,.-,o"question qui contient cette énonciation sacramen-
telle et de toute nécessité. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le nommé Fé-

lix Marcel, dit le chevaljer d'Orgebray, contre l'arrêt de 

la Cour d'assises de la Seine du 16 juin 1859, qui l'a con-

damné à la réclusion perpétuelle pour cinq tentatives d'as-

sassinat commises sur sa femme, sa belle-sœur, son 

beau-frère, sa belle-mère et la domestique de ces der-
niers. 

M. Fauslin Hélie, conseiller rapporteur; M. Raynal, 

avocat - général, conclusions conformes; plaidant, M" 

Achille Morin, avocat. 

CHOSE JUGÉE. — 

PUBLIC. ■ 

ACTION CIVILE. — APPEL DU MINISTÈRE 

— ACQUITTEMENT DU PRÉVENU. 

Sur l'appel du ministère public, toute l'affaire est remise 

en question, et le prévenu, quoiqu'il n'ait pas interjeté 

appel, peut être acquitté par la Cour impériale. 

Mats la Cour impériale, saisie tout à la fois, par l'appel 

du ministère public, de l'action publique, —et par celui de 

la partie civile, de l'action civile, ne peut, en l'absence 

d'appel du prévenu, se refuser à statuer sur les réparations 

civiles, sous le prétexte qu'acquittant le prévenu, elle ne 

peut plus statuer sur l'action civile qui n' st qu'accessoire 

à l'action publique. Elle viole, notamment, l'autorité de la 

chose iuaée. en déchargeant le prévenu des condamna-
tions civiles prononcées par les premiers juges, alors que 

la partie civile a seule interjeté appel. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Caviole, de l'arrêt de 

la Cour impériale d'Agen, chambre correctionnelle du 8 

avril 1859, qui a relaxé les sieurs Rat; et Dcvallou des 

condamnations civiles prononcées contre eux. 

M. Aug ,ste Moreau, conseiller rapporteur; M. Raynal, 

ayo. al-genéral, conclusions conformes ; plaidant, Me Ros-

viel, avocat du sieur Bac. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° D- Noémie Maraval, femme Prades, condamnée par la 

Cour d'assises du T irn, à six ans du réclusion, pour compli-
cité de banquerouie frauduleuse; —2° De Antoine Bleu (llaute-
l.oire), vingt ans de travaux forcés, viol; — 3" De Pin lippe 
Eysserie (!liut?s-Alpes), huit ans ôe réclusion, vols qualifies; 
— i° De Rosalie Slelir, femme Deiss (Bas Rhm), travaux forcés 
à perpétuné, incendie;—b° De Josepli-ângustiu Bratos (Tarn), 
travaux forcés à perpétuité, viol sur sa fine. 

' COUR D'ASSISES DES LANDES. 

(R4daction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bouvet, conseiller à la Cour 

impériale de Pau. 

Audience du 20 juillet. 

AFFAIRE DES TROUBLES DE TARBES. — ATTAQUE ET RÉBEL-

LION AVEC VIOLEXOE ET VOIES DE FAIT ENVERS LES AGENTS 

DE LA FORCE PUBLIQUE ET AGENTS DE L'AUMIMSTRATION 

PUBLIQUE PAR PLUS DE VINGT PERSONNES 'ARMÉES. PIL-

LAGE, DEGATS DE DENREES OU MARCHANDISES. DES-

TRUCTION D'UN ÉDIFICE. VINGT ACCUSÉS. 

Il est sept heures du matin, les portes de la salle des 

assises sont tout grandes ouvertes, mais la chaleur est 

tellement excessive, que personne ne se presse de s'y en-

gouffrer. On dit que sur les douze jurés siégeants cinq 

sont incommodés. Si le temps, qui depuis deux jours est 

à l'orage, ne se rafraîchit pas, il est à craindre qu'on 

se voie dans la nécessité de renvoyer l'affaire à une autre 
session. 

L'audience est ouverte. 

SUITE DE L'AUDITION DES TÉMOINS. 

Marie Reiris, femme Terrage, dépose qu'elle connaît 

l'accusé Médan, qu'elle l'a vu sur le marché le 5 mai, 

mais ne l'a pas vu jeier des pierres. Il y avait beaucoup 

de bruit sur le marché. Au moment où les femmes des 

gendarmes sortaient de la caserne, par une issue prati-

quée dans une cloison, elle est allée à elles et leur a offert 

sa maison pour asile. Plusieurs jeunes gens m'ont de-

mandé où étaient les femmes des gendaimes; je leur ai 

répondu qu'ils les cherchent, que je n'en savais rien, 

quoiqu'elles étaient dans ma chambre. 

Dans quel endroit avez-vous vu Médan? — R. Dans la 

co r de la caserne. 

L'accusé Médan convient du fait; mais il ue toujours 

avoir jeté des pierres et être entré dans la sellerie. 

M. d'Ecker, capitaine d'état-major. 

M. le président : Ditei les faits que vous avez recueillis 
dans la journée du 5 mai. 

M. d'Ecker : Le 5 mai, à neuf heures et demie du ma-

in, je rencontrai le colonel Martin, qui me donna l'ordre 

de faire une visite sur le marché dans le courant de la 

matinée. J'y allai à onze heures et demie ; tout était tran-

quille. Au bout d'un certain temps, je crus m'apercevoir 

que les groupes étaient plus nombreux ; on me dit que 

c'était des gena qui se renseignaient sur le mode et le 

laux de la perception. Cependant, un peu après, les 

groupes s'animaient de p'us en plus ; je rencontrai M. la 

maire, qui me donna l'ordre de me rendre à la caserne de 

la gendarmerie. En m'y rendant, je vis un homme qui 

gesticulait et poussait des cris. 

Le témoin déclare ensuite qu'il est parti de la'caserne 

emmenant huit ou neuf gendarn es ; mais ils furent ac-

cueillis par des pierres; ils durent rétrograder et rentrer 

dans la caserne. En s'y r, ndant, un homme lui a donné 

un coup de couteau dans la main. 

Après avoir raconté le siège de la caserne, le témoin 

ajoute : Je vis un moyen de sortir de la caserne, et j'en 

profitai; je me hâtai d'aller au quartier d'infanterie. Je 

rencontrai un clairon, à qui je donnai l'ordre de me suivre. 

Nous montâmes les marches de l'escalier d'un moulin 

pour mieux voir ce qui se passait. Je pus me convaincre 

que deux hommes ne pouvaient rien contre celte foule. 

Après avoir quitté le moulin, je me dirigeai vers le mar-

ché aux Herbes; là je vis un voltigeur, à qui je dis de me 

suivre. Un peu plus loin, je voyais un homme lancer des 

pierres qu'une femme lui apportait ; il m'en lança une qui 

m'atteignit et me causa une vive douleur. Je saisis le fusil 

du voltigeur qui était près de moi, je visai cet homme et 

je le vis tomber. Un quart-d'heure après, l'ordre était à 

peu près rétabli ; on faisait des patrouilles. 

D. Reconnaissez-vous, parmi les accusés, les hommes 

que vous avez remarqués faisant du désordre sur le mar-

ché î —,R. Je reconnais le premier (Estaloup Saint-Sibié) 

pour avoir insulté M. le maire. 

D. En quittant Tarbes, le général commandant, dont 

vous êtes T aide-de-camp, vous avait laissé des instructions 

pour le cas où le marché du 5 mai ne se passerait pas 

comme d'habitude? — R. Pas à moi, mais à M. le colonel 

Morin, qui me les a transmises. 

D. Vous avez été blessé deux fois?— R. Oui, monsieur 

le président, d'un coup de pierre à la tête, et d'un coup de 

couteau à la main. Ces deux blessuies avaient inoi.dé de 

sang mes vêtements ; le sang s'était coagulé et gênait mes 

mouvements ; je n'ai pu changer de vêtements qu'à cinq 

heures. 

D. Pensez-vous que depuis longtemps la gendarmerie, 

insultée, assaillie comme ebe était, était dans le cas da 

légitime défense? — R. Depuis très longtemps. 

D. Si vous aviez eu un fusil, vous auriez l'ait feu ? — R. 

Très as surément. 

D. Comment la compagnie de voltigeurs a-t-elle fait 

son feu? — R. Un feu irrégulier ; ce n'était ni un feu de 

peloton, ni un feu de file ; c'était quelques coups de fusil. 

Le sieur Burguès père, aubergiste à Tarbes, déclare 

connaître de vue presque tous les accusés. 

Le jour du marché de Tarbes, dit-il, comme ma mai-

son est tout proche de la caserne des gendarmes, je n'en 

ai vu que tr op. Quand j'ai entendu crier : Il y a un hom-

me mort, il y a un homme mort ! j'ai fermé mou portail et 

toute la maison au point d'allumer des chandelles pour 

voir clair. J'avais dans la maison une douzaine des per-

sonnes qui me dirent que j'avais tort, qu'il fallait tout ou-

vrir, que sans cela on prendrait ma maison pour un bâ-

timent dépendant de la gendarmerie et qu'on la dévaste-

rait. En ouvrant un petit coin de volet pour voir ce qui se 

passait, j'ai vu Gabarde, le tailleur (un des accusés), qui 

jetait des pierres. Plus tard, quand ils sont entrés dans la 

sellerie, j'ai vu Médan sortir avec une housse ; il cher-

chait à la déchirer, mais ne pouvant en venir à bout il l'a 

jetée, et une femme l'a ramassée. H y a aussi le nommé 

Sacley [dit le Fleuriste) qui jetait des pierres. Un Hiaré-

chal ferrant de sa commune lui dit : Ce n'est pas ta pla-

ce ici, tu n'as pas de bétail,je te ferai connaître, etsi on ne 

te punit pas ici, je te ferai punir par le maire de notre com-
mune. 

M. le président : Est-ce vrai, accusé Sacley ? Vous n'a-

viez rien à faire à ce marché ; vous n'achetez ni ne ven-

dez de best'aux ? 

Saclty : J étais venu au marché pour acheter des pom-
mes de terre. 

M. leprésidmt : Et vous avez jeté des pierres pour 

qu'on ne payât pas la taxe des bestiaux ? 

Sacley : J ai fait comme on m'a dit. 

L'accusé Gabarde fnt la même réponse. 

Médan, interpellé sur le fait de la housse vue entre ses 

mains par le témoin fiui guès, donne la même exptication 

qu'hier, à savoir que la housse lui avait été lancée par 

Estaloup Saint-Sibié. Mais le témoin persiste à déclarer 

l'avoir vu sortir de la sell rie la housse dans les mains. 

M. le président : Avez-vous autre chose à déclarer ? 

Le sieur Burguès : Il y a un moment que j'ai bien eu 

peur. Il y en avait qui brûlaient des allumettes chimiques 

en criant qu'il fallait brûler la caserne; il y en a bien qui 

disaient : « Non, non ! ou biûî- rait en même temps la 

maison Burguès.» Mais, malgré ceux-là, je crois bien que 

si le colonel Martin n'était pas venu, ou aurait brûlé la 
caserne. 

M" Labruguère, défenseur de Sacley : Aussitôt que le 

maréctial-ferrant eut adressé son admonestation à Sacky, 

n'est-il pas vrai que ce dernier a disparu ? 

Le témoin Burguès : C'est vrai ; il a fait demi tour, et 
je ne l'ai pas revu. 

M. le président : Vous connaissez l'accusé Fontan? 

Le témoin : C'est un brave jeune homme. Dans le cou-

rant de la chose, il est venu avec d'autres boire une bou-

teille de vin, et je l'ai entendu dire : « Us ont eu tort de 
(aire tout cela aux gendarmes ! » 

Burguès fils, aubergiste à Tarbes : Eu revenant du 

marche, dit-d, et rentrant chez mon père, je vis que la 

maison éiait fermée. Les émeutiers ét dent da- s la ca-

serne ; il y avait parmi eux iM^dan, Gabarde. Médan est 

entré dans la chambre du brigadier Pezet en passant par 

la fenêtre, et il en est sorti tenant une bouteille de vin 

qu'il a bue devant tout le monde. Beaucoup d'autres sor-

taient des chambres des gendarmes, tenant à la mam des 

pantalons, du linge, des selles, des housses, des brides, 

toutes sortes de choses. Aprè'., ils ont parlé da mettre lé 

feu à lacaternë; déjà ils faisaient partir des allumettes; 

mais l'arrivée du colonel Martin a empêche le malheur. 

Le témoin était pr sent quand le maréchal-ferrant a fait 
des repr. ches à Sacley. 

M. le président : Accusé Médan, vous voyez que tout 

ce que vous contestez est affirmé par les témoins, 
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M' Labruguère •■ Le témoin sait-il quelque chose sur 

l'accusé Salles? 
Le témoin : A !a fin des désordres, Salles est venu à la 

maison ; il se mit à p'eurer, disant qu'il avait bien du 

chagrin, car urt des hommes tués par la troupe était un 

de s> S amis. Il a invité un brigadier de gendarmerie à 

boire un coup. Le témoin termine sa déclaration en don-

nant de bois renseignements sur l'accusé Fontan. 

M. Buulhan/y, sous-lieutenant trésorier de la gendar-

merie, à Tarbes : Le 5 mai, ma lemme avait fait u nir une 

ouvrière qui, en prenant place à la fenêtre, dit : « Ma foi, 

je serai trè. bien placée pour voir la bagarre. » Ma femme 

lui dit : « Que voulez-vous dire? — Vous verrez, vous 

verrez, » loi lépondit-elle. 
Vers midi, je vis revenir les gendarmes, tenant leurs 

mousquetons sur l'épaule et ramenant un prisonnier. 

Une demi-heure après, étant dans la cour, je vis ma 

femme et m> s enfants se promener, agités, sur la galerie. 

Je montai; nia femme médit : « Regarde,, je n'aurais ja-

mais pu penser qu'on pût jeter ici (au deuxième étage) de 

si grosses pierres. » 
Je montai au grenier pour mieux voir ce qui se pas-

sait ; j ! vis un grand nombre de payans jetant des cail-

loux contre la caserne. Je songeai à faire évacuer ma fa-

mille et toutes les femmes et les enfaots des gendarmes, 

ce que je fis au moyen d'une échelle. Cela fait, je retour-

nai elle/- moi ; j'eus la pensée qu'en tirant un coup de fu-

sil eu l'air, petit-être cela pourrait effrayer les perturba-

teurs ; cela ne produisit rien. Je regardai jOujourà ; je vis 

un jeune homme qui, assurément, ne pouvait être m un 

pa\san ni un mari hand de bestiaux ; il avait un tablier 

blanc, i! était en costume complet de pâtissier ou de cui-

sinier. Cela, rapproché de ce qu'avait, dit le matin l'ou-

vrière de ma femme, me donna à priser que ce pouvait 

être une émeute concertée. Je rechargeai ma carabine, 

observant toujours. Je remarquai un vieillard qui hap-

pait des pieds en me fixant et me faisant un geste mé-

prisant ; je lui lâchai mon coup de fusil, et comme, après 

la détonation, je lui vis passer sa main sous son nez, tou-

jous en signe de mépris, je vis que mon coup l'avait de-

passé. 
D. Vous êtr-s le trésorier de la gendarmerie de Tarbes ? 

Combien avkz-vous en caisse ? — R. J'avais environ 

1,500 firme» en or. -Dans ma petite caisse, et dans la 

caisse de l'administration, environ 37,000 francs en récé-

pissés du Trésor. 
D. Vous avez de plus un magasin d'effets militaires qui 

représente erteoredes valeurs considérables.—R. Il n'y en 

avait pas pour [dus de 1,000 Iran. s. 
I). Quels dégâts ont été faits chez vous?—R. Il y a eu 

des cxrreaux cassés dans le magasin et la salle à mail 

tout cequt était dans la sàile à manger, verres, bouteilles, 

a été ChSsé. 
D. Combien avez-vous tiré de coups de fusil?— R. Deux 

seuli ment, un tiré en l'air, l'autre à balle sur le vieillard 

dont j ai parié. 
1). Savez-vons si ce coup nJa pas atteint une autre per-

sonne? Cependant, nu moment dont vous parlez il y avait 

tro s cadavres sur la place. Il est reconnu que l'un de ces 

trots In mines tués l'a été p»r le gendarme Gondal, un se-

cond par le cfcpitaine d'Ecker ; reste le troisième, qu'on 

suppose avoir Ué tué par vous. — R. Il se peut que ma 

bai le ait tué quelqu'un, m»is je ne l'ai ni vu ni su ; sur le 

moment .je n'ai vu personne m tomber ri chanceler. 

Le témoin Aubry persis e à déclater qu'après le second 

coup ti é par le témoin Boulhamy, nn homme est tombé. 

M' Cas aux, défenseur d Lstaloup-St S b:é : Le témoin 

Aubry n'a-'t-ii pas dit en ce moment, en entendant la dé-

ionation produite par le second coup tiré par le sieur Bou-

lhamy : « Voilà le trésorier qui lire malgré l'ordre du co-

looel Martin? » 
Le sieur Aubry : Je ne me rappelle pas tout ce que je 

peux avoir dit daus ce moment, ce n'est pas quand on est 

«ssaidi d'une grêle de pierres qu'on peut'garder mémoire 

de tout ce qu o i dit-
M. le président: Dites-nous bien ce qut vous a déter-

miné à tirer sur le vieillard que vous aviez remarqué au 

milieu d'un groupe? 
Le trésorier Boulhamy : La première fois que je re-

niai quai ce vieillard, qui avait un bâton à la main, je crus 

d'aboi d qu'il avait de bonnes intentions, il me semblait 

qu'il cherchait à calmer ses voisins, mais je ne tardai pas 

à voir qu'il faisait le contraire et qu'il les animait. Pour 

l'effrayer je lui montrai le bout de mon mousqueton à plu-

si. nts repris, s; à chaque fois il me fit un geste de mé-

pris; une dernière fois, comme je le tenais en joue, il me 

regatda, leva la jambe en l'air et frappa sur sa cuisse en 

signe de mépris ; je fis feu, et je le croyais atteint, mais 

d répéta sou geste de mépris, passa la main «bus son nez 

en me narguant. 
le sieur Dominique Chausson, brigadier de gender-

merie à la résidence de Pougasson : Le 5 mai, je reçus 

l'ordre de me icndie à Tarbes avec un gendarme, on 

nous consigna à la caserne. Vers midi, le c»pitaiue d'Ec-

k?r vint mms dire qu'il y avait une émeute. Notre capitai-

ne nous lit pretidte les armes. Arrivés sur la place, nous 

rejoignîmes les quat e gendarmes qui servaient d'escorte 

à M. le maire. Ou nous jetait des pierres; l'une de ces 

pierres me ftappe le bras ; j'.iperçois celui qui me l'avait 

lancée, je m'élance sur lui, et je t'arrête, mais il me futar 

radié. On av-dt fait un prisonnier que mes camarades con-

duisaient à la caserne: je me so'gnis à eux. A peine étions-

nous rentrés dans l'intérieur Ue la caserne qu'u- e grêle 

de'piet res est lancée contre nous. La porte présentant 

trop de résistance, ils jetèrent des pierres aux fenêtres 

qui commençaient à céder. On parla de faire une soi lie 

Gomma nous sortions la carabine en avant, ceux qui 

étaient devant nous reciilôient : mais ceux qui étaient der-

rière coniinuèrei.tà lancer des pierres, et nous lûmes 

obligés de ren rer dans la caserne. Pour ma paît, 

,'jvs s r çu deux coups de pierres. Les fenêtres du pre-

mier étage ctâiént démolies , ils démolirent toujours 

avec des pierres!-. Le capitaine pensa qu'il fallait r.n-

dre le pnsi nuier pout en finir. Le pnsonuier ne voulait 

pas soilii ; n avait peur des t»ern s; je le poussai dehors 

de la caséine, et j'y rentrai. Il y eut un moment de cal-

' me, niais le siège ne tarda pas à recommencer, et j'ai en-

tendu dire que c'était le prisonnier relâché qui avait exci-

té à continuer la bataille. La porte delà caserne fut en-

foncée, et les envahisseurs;, en nombre trop considérable 

D ur avo.r l'es] oir de leur résister, se répandirent daus 

tontes les parties de la caserne. 
L e t muni leconmîr, | our avoir assisté à ces scènes de 

désordtes, les accusés Fallût, Duprat et Fontan. Loi «de-

main, un sieur Denis lie a dit que Fontan se vantait d'a-

voir jeté une pier re qui était passée entre l'épaule «du 

mai e de Taibes et du gendarme Gondal. 
L'ai ctise Fa lot reconnaît qu'il a lancé des-pterres, mais 

quand on lui di mande contre qui, il répond : Contre les 

p.uraiiles. « Dans queljjut? lui est-il dit. — Pour m a-

uii.ser, repond-i ; nous avions déjeuné à cinq amis, et 

nous nous divertissions. » , . , ' , , 
l'acriisé Duprat, qui probablement était du nombre dea 

cinq amis qui voulaient se divertir, l'ait la même ré-

pon 

M. le président : Voilà un nouveau système, mais quelle 

foi voulez-vous qu'on y ajoute ? 
Fontan: Dans toutes ks mauvaises affaires, s'il n'y en 

avait pas qui retiennent les autres, il y aurait bien plus de 

malheurs. 
Le témoin : J'ai vu aussi dans la mêlée Dumestre et Ca-

zenave. Dumestre excitait à se porter sur les gendarmes; 

il était au premier rang et disait en s'agitant beaucoup : 

« Il y a des morts, et celui qui a tué mérite d'être tué. » 

L'accusé Cazenave, interpellé sur les motifs de sa pré-

sence au milieu des émeutiers, répond qu'il y était en cu-

rieux. M 
D. Mais est-ce aussi en curieux que vous avez lancé des 

pierres, car il est éiablt que vous en avez lancé ? 

Cazenave : Dans des moments, si on «e faisait pas 

comme les autres, on le paierait cher. 

M. l'abbé Cieutat, curé de Sainte-Thérèse, à Tarb s : 

Le 5 mai, entre midi et une heure, j'étais chez moi, lors-

qu'une personne à mon service vint me dire que M. le 

maire de Tarbes était là. J'allai à sa rencontre; M» 
maire était pâle ; je le croyais atteint d'une indisposition 

subite, lorsque son valet de chambre me dit que, sur la 

place du marché, il avait été atteint de deux coups de 

pierre, à la tête et aux teins. 11 vo lait quitter ma maison 

et retourner au marché, mais il ne pouvait se tenir de-

bout. Je l'engageai à rester, même à se coucher pour se 

reroser ; il y consentit. 
Pendant qu'il se remettait un peu, un coup de feu se 

fit entendre ; il se leva tout à coup, di-aut : Comment ! 

ces braves gendarmes! on les attaque; ils vi nt môjirir 

pour moi, et je ne suis pas avec eux ; je veux les rejoin-

dre. Il vt ut s élancer. Comment! me dit-il, monsieur le 

curé, vous voulez me déshonorer, m'empêcher de faire 

mon devoir! Je lui répondis : Monsieur le maire, je com-

prends votte honneur, à son doub e point de vue, et com-

me maire de la ville, et comme ancien militaire. Dans 

l'état d'exaspération de celte foule, et dans la position de 

faib esse où vous êtes, vous ne pouvez rien faire d'utile. 

Si vous mettez le pied hors de cette maison, votre mort 

est certaine, et votre mort sera le signal des plus grands 

malheurs. 
Pour me rendre compte de ce qui se passait, je regar-

dai parla fenêtre ; je vis un groupe qui frappait un jeune 

homme du nom de Prat, je crois. Pourquoi le frappait-

on, je l'ignore. Mais il y a lieu de supposer qu'il avait 

manifesté de mauvaises anémions et que d'honnêtes gens 

les repoussaient avec indignation. Dans la direction du 

nord-otnst je vis une violence semblable exercée sur un 
ancien cordonnier, que je eomwtts, qui dénier.-..o dit doigt 

le magasin de la > eudarmerie, sans doute pour désigner 

qu'il y avait là du butin. 
Un peu plus loin, j'aperçus un douanier; un homme 

s'app oche derrière lui, lève un bâton et le lui décharge 

violemment sur la têle. Je vis le douanier disparaître; 

mais on lui avait pris son sabre ; car, un moment après, 

je vis un jeune homme le tenant des deux mains et es-

sayant de le briser contre la roue d'une charrette. Un 

homme, un paysan, portant un sac d'argent, de l'argeu-

ter e et les registres du sieur Binon, passait devant ma 

porte ; craignant qu'il ne lui arrivât malheur, je le fis en-

trer dans ma maison. Je l'interrogeai sur ce qui se pas-

sait, lui demandant si le désordre n'allait p£s bientôt 

cesser. « Oh non, monsieur le curé, me répondit cet 

h imme ; ils ne finiront que quand ils l'auront. — Qui 

vculint-iU avoir? — Le maire de Tarbes; et ça ne s'ar-

rêtera pas là : ils ne finiront que quand ils auront mis le 

feu à la caserne de la gendarmerie. » A la manière dont 

cet homme me disait cela, je voyais qu'il n'exprimait pas 

son opinion personnelle, mais celle de la foule des émtu-

tiers. 
Après la première décharge de la troupe, je vis passer 

un mili aire gradé, sergent ou sergent-major; un homme 

lui fait un geste menaçant, levant la main sur lui; le sous-

officier pare d'abord avec son fusil, tenant son arme dans 

la punition d'un factionnaire nui écarta la fonlp l.'hnmjBf» 
toujours la main levée, recommence sa menace ; le ser-

gent, alors, lui porte un coup de baïonnette au cou; 

l'homme paraît mépriser cette première blessure, renou-

velle sa menace ; alors le sergent baisse son arme et lut 

donne un second coup de baïonnette dans la poitrine. Ne 

voyant pas tomber cet homme atteint de deux coups de 

baïonnette : « Bon, je dis, il n'est pas percé; le militaire 

n'aura pas voulu mettre assez de force pour le tuer. >• Je 

ne sais pas ce que cet homme est devenu, mais j'affirme 

qu'il n'est pas tombé sur le coup. 
M" Cazeaux ; Le témoin sait-il qu'un jeune homme de 

Borders, â sé de trente ans, d'une bonne famille, de mœurs 

régulière» et inoffensives, le sieur Fade, a été tué sur la 

place du marché? 
M. le curé : Cela m'a été dit. 
M. te président : 11 faut ajouter, pour dire toute la vé-

rité, que les mains de ce jeune homme de moeurs si dou-

ces, quand on a relevé son cadavre, étaient noires de la 

terre adhérant aux pierres qu'il avait lancées. 

M" Cazeaux : Des témoins ont dit qu'il n'avait pas 

lancé une seule pierre. 
M. le président: Vous prouverez tout ce que vous 

pourrez dans a discussion. 
Le sieur Gachassain, équarrisseuràTarbes, a vu l'accusé 

Fontan parler à un marchand de vaches et lui dire : Il va 

y avoir un triste marché, ces canailles vont faire ren-

chérir les veaux, il y en aurait pour les égorger. Plus 

tard, lorsque le maire est venu, Fontan a pris une pierre, 

l'a jetée eu l'air, et elle est tombée entre la tête de M. le 

maire et celle du gendarme Gondal ; quand on a jeté des 

pierres au maire et aux gendarmes il battait des mains. 

Plus tard, quand on forçait les gendarnrn s à regagner leur 

caserne, j'ai vu l'accusé Joannès Gaillard qui a jeté une 

pierre. 
L'accusé Gaillard, qui a une jambe de bois, prétend 

qu'il ne s'e?-t trouvé sur le marché que | our faire une 

commission. Après avoir fait connaître son point de dé-

part et le j oint d'arrivée où sa commission devait le d in-

duire, M. le président lui l'ait observer qu'en passant par 

le marché il prenait ie chemin le plus long, ce qui n'est 

pas habituel chez un homme qui a une jambe de bo s. 

Gaillard pers ste dans son allégation et prétend n'avoir 

pas jeté de pierres. 
M" Abbudie : Le témoin, qui a vu tant de choses, pouf-

rsit-il nous dire ce qu'il fanait lui-même, le 5 mai, sur 

le marché et au milieu de la foule qui se tenait près ou 

dans la caserne de gendarmerie? 

Le témoin Comme curieux. 
M. Bibes, employé à la mairie : Le 5 mai j'ai été chargé, 

avec plusieurs autres emp oyés, de la perception de la 

nouvelle taxe sur les bestiaux 

Dumestre était dans la cour de la caserne, en tête 

des émeutiers ; le capitaine de gendarmerie l'engageait a 

se retirer, il lui répondit : « Canaille! je veux te faire sau-

ter la lad le. » 
L'accusé D.tmestre nie avoir proféré ces paroles. 

D. Reconnaissez-vous quelque autre? — R. Je recon-

nais Fontan, qui parlait violemment au capitaine et aux 

gendarmes, mais alors tout était fini ; je ne l'ai pas vu 

pendant l'attaque, ni jeter des piètres. 

Il est onze heures, l'audience est suspendue et renvoyée 

à trots heures de l'aprôs midi. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Dupaty. 

Audience du 21 juillet. 

L'ASSOCIATIOX DES RÉMOULHUIÎS. — MONOPOLE DE LA CLIEN-

TÈLE DES BOCOHEKS ET CHUtCuntiRS. — COUP DE COU-

STEAU POliTÊ PAU US DES ASSOCIÉS A UN RÉMOULEUR LI-

BRE. 

Trente rémouleurs ambulants ont imaginé d'acquérir 

le monopole de leur industrie, spécialement en ce qui con-

cerne la clientèle des bouchers et charcutiers ; ils se sont 

entendus, organisés en association, ont nommé des chefs, 

fait des règlements, en'iu se sont constitués de telle façon 

que tout remouleur étranger à leur société ne pouvait pas 

impunément accepter de l'ouvrage de ceux qu'ils appel-

lent leurs clients. 
Ces individus se sont distribué les différents quartiers 

de Paris, et, depuis lors, se sont opposés de toutes façons, 

par la menace, par les coups, à toute concurrence étran-

gère. 
Ils ont (dit la prévention), de leur autorité privée et 

par les moyens les plus détestables, conHltué un vérita-

ble privilège dans une profession parfaiu ment libre de sa 

nature, faisant même la loi au publie aussi bien qu'à leurs 

concurrents, mettant en interdit telle ou telle boutique, 

et forçant ainsi, par la violence, les industriels qui ont 

besoin de leurs services à subir leurs conditions quelles 

qu'elles soient, si bien qu'un bouclier entendu dans l'ins-

truction, a déclaré que cotte association était un fait no-

toire, qu'elle ne reculait devant rien, pour arriver à son 

but, et que, quant à lui, depuis vingt-neuf ans qu'n exerce 

son industrie a Parts, il ne lui a pas été permis de chan-

ger sou rémouleur. 

C est un état de choses qui ignoré de l'autorité, n'a 

durâ que trop ltingteirij>3. Cette association illicite et cou-

pable doit êtie brisée et la liberté doit être rendue à cette 

industrie comme à toutes les autres. 

Le prévenu est le sieur Bayol. 

Le plaignant est un jeune, homme de vingt ans, le nom-

mé Kichet. 
11 déclare se porter partie civile, mats, vu son état de 

minorité, M. le prés dent déclare qu'il sera entendu com-

me témoin, son recours devant la juridiction civile restant 

toujours réservé. 
Il expose les faits : Le 30 mai, dit-il, j'étais à travailler 

au coin de la rue de la Sourdtère, pour un boucher qui 

m'avait donné des couteaux à repasser, quat d le sieur 

Bayol s'approche et me dit en me désignant un des cou-

teaux : « Voilà de l'ouvrage à moi, c'est une de mes pra-

tiques. » Je lui ré ponds que je fuis l'ouvrage que je trouve 

pour gagner ma vie. Là-dessus ii prend une lame de cou-

teau dans maboîte et m'en porte un coup de toute sa for-

ce à la tête. Aussitôt j'ai eu la ligure couverte de sang. 

AT. le président : Combien de temps avez vous été ma-

lade ? 

Le témoin : Huit jours. 

M. le président : Il vous a frappé parce que vous ne 

faites pas partie de l'assoei tion des rémouleurs ? 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

M. le président : C'est une chose vraiment incroyable ; 
Il |..u.i axi. iju v VJ^VI-JU^^ ..'wiuolowfti ou QUIH ci&auuieS pour 

avoir le monopole du rémoulage, et quand un malheu 

reux, étranger à leur société, obtient de i'ouvrage , voilà 

les scènes qui se produisent. 

Un témoin dépose, qu'entendant crier à l'assassin; 

voyant d'un côté un homme ensanglanté, de l'autre un 

individu qui fuyait, il a arrêté ce dernier, lui a reproché 

son action, et que cet homme lui a répondu que l'autre 

l'avait injurié. 
Interrogé, le prévenu prétend que c'est avec le manche 

qu'il a frapjé le plaignant. 

Le plaidant : Justement il n'y avait pas de manche, 

ce n'était ju'une lame. 

M. i'avrcat-impérial Cenreau soutient énergiquement 

la préventen. Il a été constaté, dit l'organe du ministère 

public, qie si ce malheureux jeune homme n'avait pas 

l'ait un mmvement qui l'a préservé, le t oup que lui a lan-

cé le pré'euu pouvait être mortel. M. le substitut rappelle 

l'organisilicp dent il a été parlé en commençant, associa-

lion danjertuseet qu'il est urg'et t de détruire ; il faut que 

le Tribuaal Jappe et frappe sévèrement un de ces hom -

mes quiproôdent par la menace et même par les coups 

de couteaux pour se faire un privilège d'une industrie 

hbre. 
Le défentur du prévenu expose que, de temps immé-

morial, la «entèle des bouchers et des charcutiers a ap-

partenu à ils ou tels rémouleurs, et c'est tellement vrai, 

que celte teetèle, ils la vendent. Ce n'est pas un droit 

assurémet, <nais c'est un vieil usage que le prévenu a 

suivi; il acheté sa clientèle. 

Arriva'au fait de la cause, l'avocat soutient que son 

client a è traité de fainéant, de propre à rien, par le 

piMgnan qu'irrité de ces injures, le prévenu a frappé 
avec ce d s'est trouvé sous sa main; la blessure n'a eu 

aucune avité, le plaignant a repris son travail le lende-

main mie; le prévenu a subi deux mois de prison pré-

ventive^ar lotîtes ces consiuétajjons, le défenseur pense 

que le tbunal se munlrera très indulgent. 

Le ibunaî a rendu un jugement par lequel, en raison 

de la Igue prévention qu'il a subie, Bayol est condamné 

à quai mois de p;ison. 

"M le président: Et vous, Fontan, voilà encore un 

moiti qui vous reconnaît pour avoir fait partie des ei 

v.i«cemsde la caserne? 
- •' i é.é.à la caserne, c'est à bonne intention 

te-

nva-

Fontan : Si j ai < 
de protéger h s gendarmes. 

Le témoin faisait pa> lie du groupe où élait M. le mane, 

Il rappelle toutes les circonstances déjà révélées par [«lu-

sieurs témoins des faits qui ont eu lieu en ce moment et 

aussi ceq i se passa après l'arrestation du prisonnier, 

confirme qu'en se retirant veis leurcastrne les gendarmes 

étaient assaillis de pierres, ainsi que M. le maire, jusqu'à 

Sun introduction dans la maison Couitier. 

Le témoin a été obligé de se réfugier dans la caserne ; 

il y a été blessé d'un coup de pierre dans le dus. Parmi 

les plus acharnés à j 'ter dés pierres, il a remarqué l'ac-

cusé Barutaud. I! confirme ce lait qu'après sa mise en li 

berté Ettaloup Saint-Sibtéé ait plus exalté que jamais, et 

a été un de ceux qui ont le plus contiibué à décider l'at-

taque de la caserne. 

TBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch.). 

Présidence de M. Gislain de Rontin. 

Audience du 21 juillet. 

ON r*>E DIRECTEUR D'UN JOIUINAL DE MODES, le Parterre 

de)ames et des Demois<llvs. — IVOMBREUSES ESCHOQUE-

IUI ABUS DE CONFIANCE. DÉIOURNESIENT D'OBJEIS 

SA . llANUUi ROUTE SI VIP. E. COMPLICITÉ DE L'AS-

Su'i ET CONLUUIXE DU PiiÉVKNU. 

Lrévenu est le nommé Manat, prêtre; la prévenue 

est. limirie Darmegni c Viguaux; tous les deux sotit en 

fuittt défau est donné contre eux. 

V les faits relevés à leur charge par la 

tion 

At de finir par la banqueroute, l'abus de confiance 

et l'roqueiie, l'inculpé JL.gnst avait commencé par le 

sémre, et il avait exercé les fonctions ecclésiastiques 

lariîusieurs paroissésdp département de la Drôme son 

-ayiial, et de Paris, où il est venu définitivement s'é-

preven-

l 

tabl 

E855, il s'unit à la femme Darmegniac-Vigi;aux, avec 

laquelle il vécut en concubinace, et avPf> i. „ "s* 

la déclaration de sa faillite, if a déSÏS
n

' H 
créa daus la même année un journal de mvrt 1 u-1 

t.lre de Parterre des Dames et des Demoiselle^ S?Us I» 
ploita d'abord seul, puis en société avec un ■' qu 11 ex. 

qu'il chargea de l'administration et des recouvr Bru« 

Au moment où il commença cette exploitation» to- ' 

n avait que 3,000 fr.,et il fut obligé de recourir »' i Ia«nat 

breux emprunts qu'il contracta d'autant plus t i°0|H-

que sa robe et son titre de prêtre inspiraient ni • etneH 
fiance. P'eine coQ, 

La fraude vint se mêler dans la plupart de se 

tions financières, et le plus grand désordre réen t
>Péra

-

l'exploitation du journal. Les abonnés versaient I
 dan

« 

gent et ne recevaient pas leurs numéros; les f
uU(
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appliqués aux besoins personnels de Magnat etd/ eta'e; 

cubine. . sa cm 

Pour échapper aux poursuites. Magnat n'hésita 

faire former par des tiers complaisants des revend ^ ' 

mensongères. Pour imposer silence â un sieur Pe?!*''0118 

agent d'affaires, son créancier, il lui céda son bail en r> 

propriétaire apparent de son mobilier, et le Mont-d rl-^ 

vint aussi à son secours par des prêts faits sur le'dé • 

sou matériel. 

ar, 

Eufie, après avoir épuisé tous les moyens de se nr 

rer de l'argent comptant, l'inculpé se résolut à de" 

son bilan et à se mettre eu état de faillite déclarée 

bilan se résume aiu-i : 51.530 fr.de passif, 30 OOn80" 

d'actif, représentés par la propriété du journal \r 
quaul à celle propriété, le syndic a d claré qu'il était H 

leux que l'actif fût suffisant pour couvrir les frais de f T 
lite; en outre, pas d'inventaires eu quatre ans, pasd 

tures régulières, et une situation impossible à' établip60"' 

D'après l'acte passé avec le sieur Brun, Magnat s"t 

réservé exclusivement la pariie littéraire du journal- li 

avait la partie financière et administrative, la sicL"1' 

soc ale, les encaissements, etc.. Pour assurer même1"' 

sieur Brun la jouissance paisible et exclusive de ces»? 

tribu tions, Magnat lui avait même d nné une procurai3' 

spéciale, et au mépris de ses conventions, il s'arrangea'? 

manière à s'emparer de la plupart des mandats d'abo ! 

nemeut et à s'en faire remettre le montant. 

Pour arriver au but qu'il se proposait, il se servit d 

bon vouloir de la femme Darmi gniac,qui consentit à s'as" 

socier à sou improbité, comme elle s'était associée à soa 

immoralité. Il obtint d'elle que, par ses soins et son in. 
termédiaire,tous les mandats q d sera ent adressés à ['ai 

ministraliou et qui devaient, aux termes des conventions 

être remis an sieur Brun, fussent envoyés à uu tiers»,,/ 

se chargerait d,; les lui fa re parvenir. Celle femme s'asso-

cia même directement aux détournements opérés par M
a

.' 

guat, en conservant elle-même un ceriaiu nombre de 

mandats dont elle partageait la va.eur avec l'inculpé. La 

valeur totale des mandats ainsi détournés au préjudice 

de l'association, a été évaluée par Brun, après relevé des 

déficits constatés sur les livres, à environ 2,000 francs. 

Parmi les nombreux créanciers ue Magnat, il est un 

dont la confiance a été trompée d'une manière toute par-

ticulière: c'est ie nommé Arnaud. 

Arnaud, ami de l inculpé, s'est laissé aller à son affec-

tion jusqu'à remettre à Magna., eu différentes fois, pk 

de '24,000 francs dont il est encore aujourd hui créancier, 

Pour se faire remettre les fonds dont il avait besoin, Ma. 

guat ne craignit pas d'employer le mensonge et la fraud» 

vis-à-vis d'un homme qu'il traite daus sa correspondance 
en véritable ami. Pour garantie d s nombreuses avant» 

que le sieur Arnaud lui faisait, l'inculpé «'engagea, envers 

ce dernier, à lui faire partager les bénéfices cousidetablt 

du journal qu'il exploitait, et-notamment à n'avoir jainai 

d'autre associé que lui seul. On sait comment il tint ce 

engagement : au moment où il signait, il s'associait dV 

autre côté et par un autre acte, le sieur Brun, qui défait 

comme le sieur Arnaud, «te victime de son improbité. 

Une autre m.uœuvre a été pratiquée par Magnat à l'épi 

du sipnr ArnanH • Magnat était débiteur d'une dame Ilot 
toux d'une somme de 3,000 francs. 11 persuada au sien 

Arnaud que cette dame, très rigoureuse en aff .ires, ail* 

le poursuivre sans pitié, mais que, toutefois, ii était par-

venu à obtenir grâce devant elle en lui garantissant m 

prime sur son journal, et que tout serait terminé s'il pou-

vait payer avec cette prime une somme de 2,000 franc? 

Arnaud se laissa toucher et envoya, le Ie' juin 1857, une 

somme de 2,000 à l'inculpé. 

Au lieu d'être remise à la dame Boutoux, cette son»' 

de 2,000 fr. lut dépensée par l'inculpé, et le sieur Ai-j 

iiMiid acquit plus tard la certitude que jamais aucun ar-

rangement de l'espèce de celui dont s'était prévalu il»-

gnat n'avait eu lieu entre ce dernier et la dame Boutoui. 

Enfin, le sieur Arnaud remit encore à Magnat une se»! 

de 1,000 fr. dans les circonstances suivantes: au moisit 

juin 1857, Magnat lui persuada qu'un sieur Pupuy, im-

primeur du Parterre des Dames, était tombé en taift 

qu'on avait saisi un grand nombre de planches du joui' 

nal, et que le syndic avait consenti à restituer ces pi* 

clies contre le versement d'une somme de 1,000 fr- *f 

naud remit à Magnat les 1 000 fr. demandés, et apf 

plus tard que Dupuy n'avait jamais été mis en faillite, 

que, par conséquent, il avait été dupe d'un mensonge* 

dacieux. 
On sait que,_pendant le cours de s-^n exploitation, W' 

gnat fut poursuivi par de nombreux créanciers. Un de.cl 

derniers, le sieur Legraverend, propriétaire de la mais^f 
habitée par l'inculpé, fit, au mois d'août 1858, l)r8t'1ji 

une saisie sur les meub'es de ce dernier, et en conna 

garde à la femme Pareau, mère de la femme Darmegni j 

Lors du réeolement, l'huissier constata la dispanM 

d'un grand nombre d'objets saisis, notamment d'une P•j 

dule et de deux candélabres en bronze doré, et fini' P 

apprendre que ces objets avaient été engagés au M°1 

de-Piété. , J 

Enfin, un dernier fait d'escroquerie a été re,ve □ 
l'instruction à la charge de Magnat : au mois dedeceinj 

dernier, il se présenta à l'hôtel garni,du sieur}'°e!\2 

rue de Beaune, et demanda un= chambre retirée po» 1 

livrer, disait-il, à de# travaux importants. U Por J 

soutane et donna ie nom de l'abbé Hugues. J'^ec Jjjjj 

outre, qu'il était curé à Valence, et qu'il allait être a . 

aux Missions Etrangères. Toutes ces circonstances 
sieur Cuér-rd qt" a» 

de nature à inspiier conliauce au sieur umi "» y ; 

siia p s à accorder à son nouvel hôte tout le cred' H 

pouvait désirer. Au bout d'un mois, l'inculpé disp 

restant débiteur envers le sieur Guérard d'une som 

53 fr. 5 ) c. . ' -
Les témoins entendus confirment les faits et- j 

énnmérés. Le sieur Arnaud ne se présentant pas, 

est donnée de sa déposidon. , , •.,|
in
îl 

Deux demoiselles, Us sœurs Duriez, ont ete vicia ̂  

faits non r. levés par la procédure. L'une dell<s 

tendue, elle déclare qu'elle et sa sœur ont prête a J
 ( 

3,300 francs. Il s'eut.1 dit poursuivi et nialneu' ^ 

avait obtenu cette somme eu exploitant leur sei ^ 

elles ont vendu des «étions de chemins de ter u, ̂  

dépouillées de leurs économies pour lui prêter 

ci-de>sus é-'mieée. . „„nfiancc, 
Interrogée sur la cause qui a déterminé sa cori ^ 

celle de sa sœur, Mlle Duriez répond : « Dame, 

le pré-ideut, un prêtre... » o^lésia^^l 
M. le président : Oui, il porla.t la robe cg» $ 

et, malheureusement, il n'a respecte m son cai 
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lnme
 honorable qui devait vous inspirer confiance, 

c0
 a

 ,i i'a insoiré à bien d'autres. 

fW-wXJ impérial Laplagne-Barris soutient la pré-

ve
i'!!

0
T,'ihunal condamne sur tous les chefs Magnat à cinq 

A ■ rison et 60 fr. d'amende; la femme Darmegmac-

ylgnaux à deux ans et 25 fr. d'amende.-

JURY D'EXPROPRIATION. 

présidence de M. Petit, magistrat directeur da jury. 

Audiences des 11, 12, 13, 14, 15 et 16 juillet. 

r rSSEMENT DE Là RUE DE LA SORBONNE. — BOULEVARD 

^ 5EBASTOPOL (HlVE CAlCHIi). — ÉLARGISSEMENT DES 

p^S SAiXT-JAf.QtES ET BOUTEBRIE. 

Dans la session qui vient de se clore, le jury a été ap-

ll à Statuer sur trois séries d'affaires relatives à des 

. - ux publics que la ville de Paris va exécuter dans les 
"Irtiers de la rive gauche de la Seine. _

 < q
 I e monument de la Sorbonne doit être dégage : a cet 

/r ion démolira les maisons de la rue de Sorbonne por-

,
 ieh

 immén s pairs, de 12 à 24, qui font lace aux. bâ-
m

 ,
n

is de l'Académie de Paris. Trois propriétaires de 
'"ne rue n'avaient pas traité à l'ami.ble avec l'adminis-

° t iu Voici en ce qui les concerne quels ont été les ré-

StaUe la décision du jury; 

Immeubles. Offres. Demandes. Allocations. 

, chrhonue 14.... 9(1,500 f. 183,700 f. 130,000 F. 
Bu

e de Su-bonne, ^ 

Hecn' ,i.... 117.000 235,i00 132,000 

Totaux. 233,500 474,200 289,500 

Pour l'imprimerie Bailly-d Ivry, située rue de Sorbon-

-4. au coin de la place du même nom, il a été aecor-

A%<\ noo fr Lademande de l'imprimenrétak de 237,500 

franco La Ville ne lui offrait que 40,000 fr. 
Aorès celle série d'anaires de a rue de Sorbonne, le 

. ,
v

 g'ggj occupé de la continuation du percement du bou-

levard de Sebastopol sur la rive gauche. On sait qu'ac-

tuellement ce boulevard, qui part de la p!ace du Pont-

Saim-Michel, s'a<rète à la rue des Eco es. II s'agit de le 
conntiuer depuis celte dernière rue jusqu'à la rue Neuve-

Riebelieu q"' f-**
1
 '

ace * l'église de la Sorbonne. Pour 
l'exécution de ce projet, il faut démolir les maisons de la 
rue de la Harpe qui f rit face au lycée Saint-Louis. C'est 
sur l'ex

;
 ropriaiioti de ces maisons que le jury a été ap-

pelé à se prononcer. Onze propriétaires ont comparu de-

vant le, jury pour faire régler leurs iudemnLés. Voici ce 

'qui a élé décide à leur égard : 

Immeubles. Offres. Demandes. Allocations. 

Bue (h 'a Harpe, 105.... 100 t 00 f. 159,000 f. 130,000 f. 
IJem, 1U9 45,'00 lUO.OuO 62,000 
Idem, 111 3i,0lK» 3ti,0u0 31.0 0 
Htm, US 50,01)0 90,0110 65,000 
Idem, i 19 35,(011 O'v.OOO 48,000 
IJeui, 121 49 000 90,000 60,000 

t 1 etn, m 40,000 70,000 34,000 
jdem, 123 28.f ff0 6 ',ùi 0 4o,000 
11. m, l-z7 50,000 80,000 63,000 

Rue Neuve-Richelieu, 4. 24.000 45,000 32,(00 
Idem, 2 SO.OuO 95,000 . 65,000 

Totaux. 502,000 89é,000 637,000 

Parmi les commerçants qui ont débattu leurs intérêts 

devant ie jury, un de ceux qui ont obtenu les plus fortes 

indemnités est M Bosc, costumier pour les Tribunaux et 

l'Université ; il lui a été alloué 18.000 fr. La Ville lui of-

frait 9,C00 fr. ; il en demandait 27,275. 

Dans la dernière série d'r flaires relative à l'élargisse-

ment des rues Saint-Jacques et Boutebrie, il y avait douze 

maisons atteintes par l'expropriation. Il a été statué com-

me il suit en ce qui les concerne : 

Immeubles. Offres. Demandes. Allocations. 

Rue Saint-Jaques, 30... 42,000 83,798 60 000 
Idem, 30 (au fond)... 150,(00 268,000 S03,0i 0 

Wem, 32 49/00 90,000 66 000 
Mem, 34 41 500 91,000 55,000 
Idem, 30 51,600 . 88,000 70,000 

Rue de la Parchemine-

rie, 15 42,000 69,600 52,000 
Idem, 17 40,(00 100,000 45,0e0 
M-m, 19 29,000 47,000 35,000 

Uem, «1 40,000 78 000 48,000 
Wmm, 23 23,500 77,788 30,000 
Rue Boutebrie, 3 10,000 33,880 18,000 
I (Idem, 5 et 7 45,000 80,000 55,000 

Totaux. 572,100 1,107,066 739,000 

; Les intérêts de la Ville, dans ces affaires, ont été sou-

tenus par M" Picard, avoué, et ceux des expropriés par 

H*Gâtineval, Baud, Mathieu, Forest, Pisson, Picard, Ri, 

volet, Jîarsaux, de Cadillan, Fontaines (de Melun). Fave-

™,Blottdel, Craquelin, Blot-Lequesne, Tourseitler, Au-

X S
°n-Dumarais, Choppin fils, Gatineau, Dutard, 

Baratin, Mouliin, Massu et Houssaye, avocats. 

 —™ra«3Easw»— 

. a commencé cette semaine la démolition des mai-

"ns delà me de ia Barillerie nui faisaient face au Pa-
1 ils;ee-Justice. 

éM^ê5Bft'S0MS> l
'ont l'architecture était uniforme, avaient 

oui
 e8SOuS

 Louis XVI, en vertu d'un errêt du conseil 

I Jv**81. ordonné l'élargissement des rues de la Barillerie 

^aint-Barthéieiiiy. On appelait alors rue Saint-Barthé-

ftni
1
 i

 paitie liCtUt
'ile de la rue de la Barillerie comprise 

S ZrCdet? Caiari
drect le Pont-an Change. L'an-

e église Saint-lîarthélemy se trouvait sur l'emplace-

v f -
( 11

 l
jlus

 t*''d on a établi le théâtre de la Cité et où il 

Prado '
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ver
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x
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s
 de-Justice, un monument où I on 

r
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uts

,lerHlt
'e Tribunal de confnîercê. Ce monument se-
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iite d Ui
'
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"
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 et S01i
 l'uuitour serait garni de 

et 'ijttx
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f.!
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flerie comprenait plusieurs propriétés 

°bte„n ^
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'
tse

mer.ts de commerce iit/poriaiÀfeUUi ont 
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 p0U1

'
 leui

' déplacement d'assez fortes ïufflfiloités. 
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aimi ,es

 propriétés,-la- mâison sise 

»oî^.r«iA
 Neuf

'
46

'
 a

PP«
,te

»
a

'>l à^k GoiKb in, qui 
Ploi'ai, » ,

 (,C0 fr
- d'mdi mt.ité, sur la plaidoirie de M" 

de
$5 8fi«Vllle

 °
iïiail 191000 fr

-
,:t lil

 demande était 
bex.,!,',, L Gl lfl n,ai!

-
t)

" Boussenot, dans laquelle 

*»i Mil'fiUV^1 bu
'
n t(

""'
u (ll

'
s éllJ

dia"t , L; Pi ado, ti 
h» . 0u0 ^'offres, a obtenu, sur la pl ,ido rie de 

in'
 7r,0

'
0(J0 lr

-
 L

'
d
 demande était de ,1,072,500 

Ls'i ï °
 il ob e

'
,M

 22,000 Irancs. 
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es lt*s fins importantes étaient le magasin 

^•H-'i?1'* d
"
 ,>ont

-
Sai

"t Michel, 1.; café d'Agnesseau, 
de |

a
 p ""stemeius de quincaillerie connus sous les noms 

Uvii
 0

|" n"
?leterr

"
 01 les F

»«-g«s de Vulcain. ' 
a
 n8lff,ail à M

- P'ovost, propriétaire des 
80,1

 "v
u(
 v °".'-Saint-Mifhel, 80,000 IV. M" Desmarest, 

maf
'dèlf^

P
„'

(
i
é

-
 L,

i jury a alloue 240,000 fr. La de-

yn
 2> 0 rnnr ' î

)n
'P,

n(tai
'
,
e du café d'Agnesseau, réda-

La
 Vdle de Pariô '"«■ "

rK
'
,nc de M

' G«tU'««o; «ou avocat. 6 ldlls nffrail 50,000 IV. 

M" Gatineau a fait l'historique du café d'Aguesseau, 

qui a d'abord élé de très peu d'importance, et qui était 

placé sous l'invocation de TUémis. C'est tprès la révolu-

tion de 1830 qu il fut surtout fréquenté par les avocate, 

les avoués et par le pubhc que les affaires appellent tous 
les jours au Palais. 

Il prit alors le nom de Café d'Aguesseau. 

Le jury a al oué 140,000 fr. 

La Fiotte d'Angleterre a obtenu 180,000 fr., sur la 

plaidoirie de Me Ganoeval. L'é abhssemeut similaire, les 

Forges do Vulcaiu, a obtenu 240,000 fr. 11 était défendu 
par M' Marsaux. 

En résumé, les offres de la Ville s'é-

levaient à 5,030,885 fr. 

Les demandes des expropriés à. . . 10,095,079 fr. 

Les allocations données par le jury à. 7,260,500 fr. 

CHROIVIftUE 

PARIS, 21 JUILLET. 

f
 Ce théâtre de l'Ambigu a occupé hier une partie de 

l'audiencde la 5e chambre d i Tribunal. Ii s'agissait de 

la réclamation d'une couturière, Mme Richard, dirigée 

tant contre M""5 Adèle Page que contre Mmc Milla Lefeb-
vre, actrices de l'Ambigu. 

A M'"e Page, la cou urière réclamait 1,036 fr. pour di-

verses fournitures, et notamment pour la robe que por-

tait la chirmante actrice dans le deuxième acte de Fanf m 

la Tulipe, et que la scène des pommes a rendue célèbre. 

A i.efebvre, Mm* Richard réclamait 3,000 fr. pour 

costumes de ville et de théâtre. Ton es deux se plai-

gnaient de l'exagération des_prix réclamés. 

Le Tribunal, après avoir entendu W Armand, avocat 

de M
m

" Richard, AP Forest, avocat de M'"e Lefebvre, et 

M* Bertraud-Ta llei, avocat de M°,e Page, a condamné Mme 

Lefebvre à payer 2,600 fr. et M°" Page 836 fr. (Tr.bunal 

de la Seine (6* t h.), présidence de M. Labour, audience 
du 19 lévrier 1859 J 

— Voici un procès plein d'actualité et auquel les trente-

six degrés du thermomètre donnent un chaud intérêt. Il 

s'agit d une concurrence déloyale en lait de chapeaux 
panama. 

Pour attirer les chalands et pour leur faire apprécier 

tous les avantages du chapeau indien, M. Bods m, direc-

teur de la société des Moyat ambuies, rue de Rivoli, 53, 

a fait placarder dans Paris des affiches au milieu des-

quelles se trouve m e gravure représentant la promenade 

des Champs-Elysées
 P

ar un temps de canicule. Sur le 

prem er plan, deux principaux personnages; l'un, coiffé 

d'un chapeau roir de soie ou de l'entre, est rui.-sdant de 

sueur, s'ëssuia le front et paraît affaissé par la chaleur : 

l'autre, coiffé d'un panama, est, au contraire frais et dis-

pos, et regarde eu pitié le malheureux au chapeau de 
soie. 

M. Boulanger, concurrent de M. Bodson, et qui a pour 

ensi igné {'Isthme de Panama, et qui a son magasin rue 

de Rivoli, 140, a copié servilement les deux principaux 

personnages de 1 affiche de celui-ci, et les a exp iés à 

l'intérieur et à l'extérieur de sa boutique; il a en outre 

publié des bulletins dans lesquels il annonce qu'il n'y a 

que lui qui possède les vrais panamas, que tou^ les au-

tres marchands ne vendent que des'rebuts avariés et dé-

modés, soldés comme décheis chez les armateurs du Ha-

vre, et il fait disir.buer ces bulletins dans la rue de Rivoli 

en face de l'établissement des Moyabambines. 

M. Bodson a vu dans tout cela un fait de concurrence 

déloyale, et il a assigné M. Boulanger devant le Tribunal 

d i commerce pour le contraindre à supprimer de son en-

seigne les deux personnages qu'il a copiés sur son affiche, 

pour voir dire qu'il lui sera lait défense de distribuer les 

bulletins qui déprécient les marchandises île ses concur-

rents et pour s'entendre condamner en 10,000 francs de 

dommages-intérêts; il demandait en oulre l'insertion du 

jugement à intervenir da^s trois journaux de Paris, à son 

choix, et aux frais de M. Boulanger. 

Sur les plaidoiries de M" Petitjean, agréé de M. Bodson, 

et de Me Halphen, agréé de M. BouUnger, le Tribunal, 

présidé par AI. Gaillard, a considéré comme un fait de 

concurrence déloyale l'emprunt fait par M. Boulanger des 

deux personnages de la gravure de M. Bodson, il en a 

ordonné la suppression, et sur le surplus de ses conclu-

sions, a déclaré M. Bodson non recevable. 

M. Boulanger a été condamné aux dépens. 

—■ La Co#de cassation (ch. criminelle), dans son au-

dience d'aujourd'hui, a rejeié le pourvoi de Félix Marcel 

dit le chevalier (i'Orgebray, condamné par arrêt de la 

Cour d'assises delà Seine, du 16 juin 1859, à la réclusion 

perpétuelle pour cinq tentatives d'assa<sinat sur sa femme, 

sa belle-sœur, son beau-frère, sa belle-mèreet la domesti-

que de ces derniers. 

— Le 25 mars dernier, M. Ducatel, entrepreneur de 

terrassement, tuait d'un coup de fusil un moineau. Au 

moment de la détonation quatre personnes passaient sur 

la route à quelque distance de là ; parmi elles se trouvait 

un sieur Moullé, avec qui Ducatel avait eu deux heures 

avant une petite discussion. Moullé n'avait pas é.é atteint, 

mais un sieur Corpe qui faisa't partie de cette compagnie 

prétendit avoir été atteint par le coup de fusil, et qu'il en 

avait chancelé, il ajoutait que la direction du coup était 

horizontale. Moullé porta plainte à M. le commissaire de 

police, disant que le coup qui avait atteint Corpe lui était 

destiné, que c'était une vengeance de Ducatel. M. le com-

missaire de police, après une instruction et deux trans-

ports sur les lieux, pensa, et c'est l'opinion exp-imée dans 

son rapport, qu'il él ut impo sible que le plomb eût atteint 

Co' pe. Le fusil avait été chargé avec de la cendrée pour 

bure la chasse aux moineaux, le BU d'un voisin de Ducatel 

l'avait prié de lui en donner un. La b!ouse de Corpe ne 

portait du reste aucune tiace de plomb; il était constaté, 

au contraire, que la charge avait por é sur un mur, et les 

trac, s indiqu lient suffisamment que le coup avait une 

direction autre. Enfin il résultait des témoignages re-

cueillis que Ducatel n'avait aucun dessein contre Moullé. 

Restait le délit de chasse. C'est sous celle prévention 

que Ducatel a comparu lé 6 mai dernier devant la 6e
 cham-

bré, bù il a t té condamné à un mois de prison, 200 fr. 

d'amende et à la confiscation du fusil. Ducatel a interjeté 

appel. M
c
 Suffi, son avocat, faisait remarquer que c'était 

appliquer bien sévèrement la loi; qu'il était bien prouvé 

que Ducatel ne faisait la chasse qu'aux moineaux, .dinu'en 

donner un *u petit garçon d'un de ses voi ins; qu'il avait 

si peu l'intention de se mettre en chasse, qu'il était dans 

Une propriété cl.-se, non attenante, il est vrai, à une mai-

son, car alors il eût été dans son droit. 
Malgré ces observations, la Cour a c< ufirme purement 

et simplement la sent» née des' premiers juges. (Présidence 

de M. Frayssiueaud; audience du 20 juillet.) 

— Reine-Florentine Petit comparaît devant le jury sous 

une accusation d'in anwcide. Voici dan, quelles circon-

stances se seraient produits les faits révèle» pur l'instruc-

tion : ï. 
» Le 25 avril dernier, le cadavre d v.n enfant nouveau-

né fut trouvé sur les bords de ia Marne, engagé au milieu 

des heibes, dans un endroit apo.lé 1 ile de Bunneuil, de-
mmune de la Varenne-Saint-Maur; il lut pendant de la c 

retiré de l'eau sur-'e-champ, et, le commissaire de polico 

ayant été averti,on ne tardait i as à constater que l'enfant, 

qui était du sexe masculin, était né à ternie. En même 

temps, les conclusions d'un homme de l'art qui exprimait 

l'opinion que cette mort éta t le résultat d'un crime, ten-

daient à fane croire que la cause était l'asphyxie par sub-

mersion. Bientôt l'autopsie et l'examen auquel il lut pro-

cédé démontraient : 1° que l'enfant était né viab:e, qu'il 

avait vécu et respiré; 2° qu'il avait été étouffé avant d'être 

jeté à l'eau, et que la mort était le résultat de violences 

qui avaient empêché l'entrée de l'air dans les poumons et 

la respiralion. 

« L'auteur de ce crime était resté inconnu pendant 

quelques jours, mais les renseignements fournis à la jus-

tice vinrent établir qu il devait être attribué à Rose-Flo-

rentine Petit, dite Reine Petit; cette fille, mise en état 

d'arrestation, avoua qu'en effet el!e était accouchée dans 

la nuit du 12 au 13 avril, que ie cordon ombilical s'étant 

goropu, l'enfant étaittombé sur les copeaux, et que, n'ayant 

entendu aucun cri, au bout d'une demi-heure elle avait 

pensé qu'il était mort et qu'elle avait été le jeter dans la 

Marne, en même temps elle a soutenu qu'elle n'avait 

point eu l'intention de donner la moU à son enfant. La 

fille Petit a déjà eu un enfant âgé aujourd'hui de dix-huit 

mois ; elle avait cherché a dissimuler à tout le monde sa 

dernière grossesse, elle n'avait fait aucun préparai if pour 

iecevoir l'enfant dont elle devait accoucher, et lorsque les 

douleurs de l'enfantement se sont fait sentir, elle n'a ap-

pelé personne à son secours. » 

A l'audience, l'accusée a reconnu la vérité de la plupart 

des faits allégués par l'accusation ; mais elle s'est défen-

due énergiquement d'avoir donné volontairement la mort à 

son enfant. 

L'accusation, soutenue par M. l'avocat-général La Fau-

lotte, a été combattue par Me Edmond Fontaine, avocat. 

Déclarée non-coupable par le jury, Florentine Petit a 

été acquittée. 

— On n'a jamais pu savoir pourquoi les cinq indivi-

dus que voici sur le banc de la police coi rectiunnclle ont 

bfitlu un jeune ouvrier tanneur, battu son patron qui vou-

lait le défendre, violé le dom ede de celui ci, et résisté 

avec violences à un sergent de ville. Ajoutons qu'on n'au-

ra jamais le mot de ce mystère, les prévenus eux-mêmes 

ne pouvant le dire, et la raison, d'ai leurs, ne fournissant 

aucnne explication. L'agression, la violation, tout a été 

gratuit; la rébellion seule s'explique pur le désir d'échap-

per à J» répression. Les prévenus sont les nommés Emile 

Boullemer, Julien Boullemer, Poisson dit Boitel, Foubert 

et Boullemer père. 

Le jeune ouvrier en question raconte les faits : 

Etant sorti de l'atelier, dit-il, pour aller chercher mon 

déjeuner, j'entends mon contre-maître qui m'appelle ; il 

était chez le marchand de vins, je vas à lui, ilmedemande 

quelque cho-e relatif à l'ouvrage, et j'étais en t^ain de lui 

r épondre, qua- d arrivent trois individus (il désigne trois 

des prévenus) celui-ci (Poisson) me dit : T es tanneur, toi? 

— Je ne lui réponds pas et je continue à parler à mon 

contre-maître; alors il me répèle deux fois: t'es tanneur, 

toi? — finalement que mon contre-maître lui répond: Il 

travaille chez un tanneur. 

C'est bien, je m'en retourne vers l'atelier, quand voilà 

celui-ci (Julien Boullemer) qui m'accoste et médit : Sais-tu 

à qui t'as parlé? —-Non, que je lui dis. — Eh bien! c'est 

mon frère, et là-dessus il m'ai onge un coup de poing et un 

coup de pied; aussitôt les autres qui accourent, moi je me 

sauve ; ijs me poursuivent; j'arrive àpa porte^delmonjoatron, 

j'entre, je [tousse la porte, ils la repoussent pour enirer 

de force ; j'appelle mon patron ; il accourt nu en chemise, 

je lui raconte mon affaire, il (demande à ces individus ce 

qu'ils veulent ; ils poussent la porte pour entrer ei ils y 

parviennent; alors mon patron prend ma défense; le petit 

(Poisson) me mord à l'estomac; mon patron l'arrache de 

dessus moi ; alors il se retourne contre lui, le mord, 

mord un particulier qui était accouru au bruit, enfin un 

servent de ville est venu. 

Un second témoin entendu déclare qu'il a reçu de Pois-

son un coup de bâton en pleine figure ; le témoin a été en-

sanglanté et est resté malade huit jours ; il était accouru 

porter secours 

Le patron dépose : Entendant mon ouvrier crier au se-

cours, dit-il, j'étais en tram de m'babiller, je ne m'en don-

ne pas le temps et je cours; je vois ces individus poussant 

la porte pour violer mon domicile ; je leur fais des obser-

vations, ils n'en tiennent aucun compte et enfoncent la 

porte ; alors je cours vivement passer uu pantalon et je 

reviens avec un bâton : ce petit-là (Poisson) se baisse, me 

saute aux jambes, me les mord, et cherche à me renver-

ser; je l'attrape par le fond de son pantalon, qui me 

reste dans la main; alors ce jeune homme me lâche, 

s'empare de mon bâton, et se met à cogner à tort et à tra-

vers. Il court dans le jardin, prend des cailloux, et bien-

tôt j'en reçus une grêle à la figure. Enfin ils étaient enra-

gés après moi. 

M. le président : Et vous ignorez le motif de cette 

rage? 

Le témoin : Complètement, monsieur, je ne connais pas 

ces individus, mon ouvrier ne les connaît pas non plus. 

Le sergent de ville dépose des faits de rébellion. 

M. le président : C'est inouï, on n'a jamais vu une agres-

sion aussi gratuite. 

Interrogés, les prévenus déclarent être entrés chez le 

maître tanneur pour se retir l'un l'autre : Julien Boulle-

mer est allé pour retirer son frère, et vice versâ; Bouiie-

mer père est ailé pour retirer ses fils, et, en réalité, au-

cun d'eux n'a voulu se retirer. 

Julien Boullemer et Poisson, qui ont déjà subi des con-

damnations, ont été condamnés aujourd'hui chacun à six 

mois de prison ; les trots autres chacun à huit jours. 

VARIÉTÉS 

COMMENTAIRE DE LA LOI PORTANT MODIFICVTION OES ARTICLES 

DU CODB DE PROCÉDURE CIVILE SLR LË> SAISIES 1 FI MOBI-

LIÈRES ET SUR LES ORDRES, par MM. Emné OLLIVIER et 

MOUHLON (1). 

Nous avons rendu compte, il y a quelques mois, de la 

première partie de ce livre : elle renfermait l'é ode des 

dispositions 'importantes que la loi du 21 mai IÔ58 a mo-

difiées dans le titre des Saisies immobilières, au Code de 

procèduré'civile. Aujourd'hui, MM. Oliivier et Mourlon 

complètent la lâche qu'ils ont entreprise-, et ils publient le 

Commentaire de la nouvelle loi des Ordres. 

Eu qu liant le domaine desthéories, que l'on rencon-

tre nécessairement toutes l s Ibis que l'on traite delà 

transmission rie lu propriété: immobilière dans ses rap-

i 01 ls avec les droits des tiers, MM. Oliivier et. Mourton 

abi r iaient un terrain où les vues d'ensemble, les con-

ceptions scientifiques!, la çouuaissance de l'ancien droit 

ont moins li<m de biider que l'expérience prat que, et la 

pénétration avpli ,uée aux petites choses. Mais ils ont l'ait 

voir que les tendances synthétiques de 1 école à laquelle 

ils se rattachent, ri'^fecLui nullement une sagacité minu-

tieuse dans les question* de dé ail ou do formes, tel qu'il 

en naît e-. si grand nombre des trente articles de la loi des 

Ordres. I s ont pousse foi iHoin la recben lie des espèct s, et 

(1) Merescq aîné, libraire éditeur, 17, rue Soufllot. 

cette imagination juridique qui est la prévoyance du com-

mentateur; leur bagage est, sous ce rapport, beaucoup 

plus pr. s du luxe que de l'indigence. Leurs qualités de 

théoriciens ont pu d'hideurs se [donner carrière dans 

l'examen des créations de la loi nouvelle ou dans l'ana-

lyse des dispositions qu'elle a cru devoir, par f mour de 

la co-icision, laisser à la controverse le soin d'éclaircir. 

Remonter aux principes pour y asseoir une déduction ri-

goureuse, c'est la seule mé hodelé'gitime qui puisse suppléer 

à l'insuffisance des textes législatifs. C'est aussicelleqo'em-

ploieut Al M. Olivier et Mouron. Nous avons remarqué, 

paimi les applications les plus heureuses qu'ils en aient 

fait : une dissertation bien étudiée sur les inscriptions et 

les opppositions en sous-ordre, matière délicate que 

la loi indique à peir e dans l'article 775, sans dire 

à quelles fermes ni à quelles conditions est soumis pour 

le créancier le droit de prendre inscription, ou d'inter-

venir à l'ordre du chef de son débiteur ; — une théorie de 

la déchéance qui remplace désormais le droit de subro-

gation dans (a poujsuite de l'ordre institué par l'ancien 

article 779; — et surtout une étude approfoudie des prin-

cipes et des règles de l'ordre am able, cette innovation ca-

pitale du législateur du 21 mai 1858. Le comu-eutaire des 

articles 751 et 752, qui ont organisé cette idée nou-

velle, est remarquable. On le consultera avec d'au-

tant plus de truit que la loi a laissé dans l'ombre 

les pioblômes les plus graves qui puisent se poser sur la 

nature, la l'orme, les effets juridiques de ce préliminaire 

de conciliation. Est-ce un contrat judiciaire ou un contrat 

volontaire qui se forme devant le jufe chargé de présider 

à l'ordre amiable? L'ordre amiable n'est-ii qu'une variété 

de l'ordre judiciaire? le jnge fait-il acte de juridiction, 

ou bien ne dresse-t-il qu un simple procès-verbal de 

l'accord des parties, comme ferait un notaire ? Par sui-

te, le ministère des avoués est-il obligatoire en cette ma-

tière? L"3 textes ne donnent à ce sujet que de faibles lu-

mières. La loi u'a-t-ellejdouc pas eu conscience des difficul-

tés qu'elle laissait sans soiuton ? Ou bien a-t-elle ci u suffi-

samment proscrire, par les mots d'ordre am able, l'idée 

de faire intervenir dans un essai de conciliation le minis-

tère contentieux de ces auxiliaires honorab!> s des plai-

deurs? Quoi ...u il en soit, ia question est vivement dé-

battue. MM. Grosse et Rameau, d'accord avec M. Chau-

veau, tiennent pour l'assistance obligateire de l'avoué; 

MM. Oliivier et Motirlon, comme M. Btoche, revendiquent 

énergiquement le caractère contractuelle l'ordre amiable, 

et il paraît difficile de ne pas se rendre à leurs raisons. 

J. FERRY. 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

REMBOURSEMENTS ANTICIPES DES PRETS. 

L'indemnité à laquelle donnent lieu, en vertu de 

l'article 6S des statuts de la Société, les rembourse-

ments anticipés des prêts est réduite à 1/2 pour 100, 

quelle que soit l'époque de ces remboursements. 

£$our«e> de Pari» tlm 

8 OjO { Au comptant, D« 
1 ( l in courant, ~-

Juillet 1S60. 

4 I|T !
Au comptant, De,e. 
Fin courant, — 

67 70.— Baissa 
67 75.-— Baisse 

95 60.— Baisse 
95 50.— Baisse 

30 e 
30 c. 

40 e. 
75 c 

67 70 >0[
0 

4 Ou» 
* 1[2 0(0 de 1825... 
4 1|2 Opj de 1852... 93 60 
Act. ds la Banque.. 28*0 — 
Crédit foncier 650 — 
Crédit mobilier 790 — 

Comptoir d'escompte 
FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 83 50 
— Oblig, 3 0[0 1853. 
Esp. 3O[0Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— di to, pet. Coup. 

— Nouv. 3 0)0 DUT. 

Rocne, 5 0[0 
.'•«api. (C. Rotsch.)... 

k TERME. 

55 

401,2 

87 — 

J FONDS DE LA VILLE, ETC. 

OWig.de la VillefEm-
prunt 50 taillions. 1100 — 

Emp. 60 millions... 467 60 
Oblig. delà Seine... 216 25 
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre canaux — -~ 

Canal de Bourgogne. — — 
VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 220 — 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ca Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
C" imp.de Voit.de pl.. 
Omni busde Londres. 
Ports de Marseille... 

3 0p0 
* 1[2 ÛsOiSSS. 

1" 1 Plus 
iCours.i haut. 

TÏSf —l 68 — 
95 50 

60 -
98 75 

775 — 
890 -
28 75 
3^ 50 

147 50 

j Cours. 

67 70 67 75 

Plus 
bas. 

OMXSKinïS l>Tt ras COTÉS AIT JPAEtÇ'CBS?. 

Paris à Orléans S340 — 
Nord (ancien) 922 50 

— (nouveau) 810 — 
Est (ancien) 640 — 
ParisàLyon et Médit. 855 — 

— (nouveau). — — 
Midi , 507 50 

Ouest 547 50 
Gr. central de France — — 

Lyon à Genève 
Daupluné 
Ârdennes eil'Qise... 

— (nouveau).. 
Graissessacà Béziers. 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Cliem i n de fer russes. 

160 — 

855 — 

500 — 

La première livraison des Contemporains populaires 

vient de paraître. C'est la merveille des publications â 

bon marché. Le succès est immense. Chique livraison, 

grand in-4°, imprimée avec luxe, con'ient huit pages, 

seize colonnes de texte, deux Biographies et deux Por-

traits. — Bureau de vente spécial, chez Jules Laisné, pas-

sage Véro-Dodat. —.Administration, 15, rue,Montmartre, 

au premier. — Paris, 30 livraisons à domiede, 2 fr. — 

Départements, 30 livraisons, sous enveloppe, expédiées 

franco, 2 fr. 60 c. — Adresser le prix de la souscrioiion 

en mandats ou en tiu.bres-pos'e, à M. A rmo d le Gallais, 

administrateur, 15, rue Montmartre, {A<f'franchir.) 

— OPÉRA. — Aujourd'hui les Vêpres inmrpréléës. par Mme 

Caroline Burbot, MM Guevuiard, Cazaux, Duni stre, 
'• 

— Aujourd'hui, BU Théàiru Français, Lady Tartulfe, comé-
die en 5 actes de mad .me de Ch ardin. 

— Aujourd'hui, à PQpéro-Ci<t»ique, l'Amba^adrico. opéra-
connque en mus acics', 'le M .M. Serine et île Smnt-C orges, 
musique de M. Auber; M"e Cordicr débutera par le IÔ e-d Hun-
rieito, et Jourdan remplira celui do Bt'tiédiut; le* entres rôles 
seroui joues par Pmicliard, Nfthaii, Mm" Réviily, L« mercier 
et Casimir. Le spcciacle commencera par les DésiS; érés. 

— Ce soiCj&\'ie d<* Bohème, «tome en cinq aStès de MM, 
BÎrrière et Murger, Parade, Aubré , lioitSuioi ; Mil s Jeanne 
Kssler, Pier.^on il t). se ée. 

—j^Au Ihéatre des Variétés-, tous les soirs la joyeuse opérette 
des Trois Dragons, avec deux amusantes pièces Ou répertoire. 

— AMBIGU. — M. Mélingue et Adèle Page, vont prendre 
leur congé le 23 juillet. Us Mousquetaires n'iiuroi.t plus que 
quelques rèpféstulalions.; il f ut doue sé bâter si l'on veut 
v.iir encore l'un des plus beaux chJis-d'ceuvre le il Si. Aiexau-
ùre D .nus et Augusm Maquet. 

— Aux Builfs s Parisiens les chaleurs font vaincues par le 
plus charmant specac e ; Un Mari à la porie, I'IIIH di* oeu-
vres les pb.s brillantes de M. Oll'enbai h', et la r. pri-e de la 
Kose.de Saint Fluur, du même maure, remplisse m cfesqua 
sorr la saoe. Aujourd'hui, la reprise, de l'< x••< mcque bouffon-
nerie des Deux vieilles Gardes complétera celte attrayante re-
présentation. 
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— Aujourd'hui vendredi, au Pré Catelan, grande Fête de 

nuit, illuminations féeriques des massifs et des taillis. Con-

cert, représentation sur le Théâtre des F eurs du nouveau bal-

let les Jitanos, qui a obleiiu tant de succès ; physique et pres-

tidigitation par l'étonnant magicii n Victor de Lille et ses 

deux filles; ascension aérienne de Dubouchet, exercices de 

Buislay ; grand feu d'artilice, embrasements, etc. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — La société fashionab'e a élu domi-

cile sous les trais ombrages de ce charmant jardin. 

JARDIN MABILLE. — Les soirées des samedis sont chaque fois 

plus brillantes et plus suivies. On sait quelles se prolongent 

jusqu'à une heure delà nuit. 

SPECTACLES DU 22 JUILLET . 

OPÉRA. — Les Vêpres siciliennes. 

FRIKÇAIS. — Lady Tartuffe. 

OPÉRA-COMIQUE. — L'Ambassadrice, les Désespérés. 

VAUDEVILLE. — La Vie de B dième. 

VARIÂTES. — Les Trois Dragons, l'Ecole des Arthur. 

GYHNASË.— Pamela Cirai d, Fourchevif, liosalinde. 

PALAIS-ROYAL. — LeB.nqoet des Barbettes, la Fête dos Loups 

PORÏE-SAIMT-SIARTIH. — Relâche. 

AMBISC. — Les Mousquetaires. 

GAIÏIÉ. — Madeleine, les Paysans. 

CIBQUK IMPIIUL. — Les Frères de la Côte. 

FOLIES.— Deux Maniaques, I Ordonnance du médecin. 

FOLIES-NOUVELLES. — La PrincesscKaïka, D-cteur Blanc. 

BOUFFES PARISIENS (Ohamp*-Eiy-ées). — Les Vivandières. 

DÉLASSEMENTS. — Folichons et Foliehounettes. 

BK(,(;MAIICHAIS. — Le Viveur. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Bhorcaoes équestres à 8 h. du soir. 

HIPPODROME. — Biquet à la Houppe, grand succès. Spectacle 

de jour. 

PRÉ CATELAN. — De trois à tix heures, concert par la musi-

que de la garde de Paris-, f pectucld et jeux divers; photo-

graphie, café-restaurant. 

ROBERT BOUDIN. — A 7 heures li2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 

CONCERTS-MUSARD (Champs-Elysées,'derrière u n, 
llnifostrie).—Tous les soirs de 8 à lt heures L? "s <Je 

menade. Prix d'entrée : 1 fr. '
 COncer

t, pro! 

JARDIN MABILLE. — Soi ré s musicales et dansantes i*» 
jeudis, samedis et dimanches. tnafdig 

CHÂTEAU DES FLEURS: — Soirées musicales et dansa ' 
lundis, mercredis, vendredis et dimanches. «"tes 

Imprimerie de A. GIIYOT, rue N«-des-Mathuring|ïg"~ 

Ventes immobilières, 

âSMFJICl DES CRIEES. 

FERME DWGIHES 
Elude de IIe

 JDEBBIE, avoué à Beauveis, rue 

Siint Pantaléon, 14. 

Vente sur licilalion, au Palais de Justice, à Beau-

vais (Oise), le samedi 6 août 1859/, à midi, 

1° D'un beau OOlll»» DE FEttSSE, avec bâ-

timents d'habitation et d'exploitation, cour, jar-

din, circonstances et dépendances, sis en la com-

mune d'Herchies, canton nord-est de Beauvais; 

2° Et de 103 Ï'IÈCES MB TKBKE, pré 

et b.iis, sises aux terroirs des communes dudit 

Hercliies, de Milly et la Neuville-sur-le-Vault, 

canton de Marseille le-Petit, et de Troissereux, 

canton de Njvillers, arrondissement de Beauvais. 

Mise à prix : 112,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A fiie BESJ1IIE, avoué à Beauvais, poursui-
vant la vente ; 

Et à M" Paille, avoué en la même ville, colici-

tant. .(9619) 

iklM A PLTE4UX 
Etude de SI" BEMOïST, avoué à Paris, 

rue Saint Antoine, 110. 

Vente sur saisie, au Paluis-de-Justice, à Paris, 

lé 4 août 1859, deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances sise à Pu-

teanx, rue de Paris, 12. Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser à IIIe
 BENOIST. (9647) 

MAISON DE CAMPAGNE 
Etude de 11e BUFFABD, avoué à Compiègne 

(Oise), successeur de M. Barbillion. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance de Compiè-

gne, du jeudi 4 août 1859, onze heures précises 

du matin, 

D'une grande MAISON ISE CAMPAGNE, 

avec parc, circonstances et dépendances, d'une 

contenance d'environ 8 hectares, situés à Tracy-

le-Mont, arrondissement de Conipiègne. Corres-

pondance par des omni'bus de Traey-le-Mont à Ri-

bécourt, stat'on du chemin de 1er de Si-Quentin. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour ions renseignements : 

1° A M
E
 BUFEA1SB, avoué à Compiègne; 

2° A Me Mahieux, notaire à Tracy le-Mont;-

3° Et à M" Leroy, huissier à Attichy. ,(9620) 

MAISON CITÉ TRÉVTSE, À PARIS 
Etude do M° IiESïTlXOT, avoué à Paris, rue 

Vivienue, 10. 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le meréredi 10 août 1859, deux heures de re-

levée, * 

D'une MAISON sise à Paris, cité Trévisi, 8 

bis, entre la rue Bleue et la rue Richer, ayant fa-

çade sur le square de la cité, 

Revenu brut, 14,845 fr. 

Contributions et charges, 1,625 fr. 

Revenu net, 13 220 

Mise à prix : 175,01)0 fr. 

S'adresser à Mes BEBTINOT, Péronne, de 

Brotoone et Lenotr, avoués à Paris ; à M' Cohnet, 

uotaire, rue Montmartre, 18 ; à M. Théaux, admi-

nistrateur de la succession, rue d Enfer, 20 ; et 

sur les lieux, au concierge. (9642) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

BEL HOTEL A PASSY 
Etudes de M» Ans- BEVIEa.KBN. avoué li-

cencié à Valenciennes (Nord;, et de Me AMY, 

notaire à Passy (Seine). 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

en l'élude et par le ministère de Me Aniy, notaire 

à Passy, le 25 juillet 1859, à midi, 

D'un bel HOTEL, sljîe Louis XIII, da cons-

trucdon toute récente, situé à Passy (Seine), rue 

de Boulainvillicrs, non numéroté, comprenant un 

corps de bâtiment principal, élevé sur caves, sous-

sol servant de cuisine et de communs, rez dé-

chaussée, premier et deuxièaie étag s ; autre petit 

corps de bâtiment comprenant loge de concierge, 

écurie et remise; le tout construit sur un h mou 

de forme triangulaire, d'une contenance de 2,!i00 

mètres environ, tenant pardevant à la rue de Bou-

lainvilliers, d'un côté à la rue Sm^er, d'autre à la 

rue des Vignes. 

Calorilère, eaux de la ville avec conduites par 

toute la maison. 

Grand jardin parfaitement dessiné à l'anglaise, 

planté d'arbres fruitiers les plus beaux et d'espa-

liers d'espèces rares; bassin avec rocher et jet 

■d'eau ; terrassa au midi et grande avenue de 

tilleuls. 

Vue magnifique, des appartements et surtout de 

la terrasse qui couronne te bâtiment, sur la vallée 

de la Saine et sur tous les environs. 

NOTA. — L'acquéreur entrera en jouissance de 

l'immeuble à compter du jour même de l'adjudi-

cation. 

Mise k prix : 150,000 fr. 

S'adresser, pour visiter l'hôtel, sur les lieux, 

Et pour les ren eignements : 

1° A Si" A Hï, notaire à Passv, rue Fran-

klin, 12; 

2° A M. Saulnier, architecte à Paris, rue Mon-

sieur-le-Prince, 2; 

Et à Valenciennes : '• 

3° A MeBeauvois, notaire, rue de la Halle, 10; 

4° A M« Atu. »>EVII,LEIIS, avoué pour-

suivant, rue Saint-Géry, 91 ; 

5° Et à M* Le Barbier, avoué colicitant, rue 

Capron, 12. .(9556) 

CHATIAI] PRÈS DE TOURS ? 
A vendre, joli CHATEAU situé à 16 kilomè-

tres de Tours, sur le bord d'une route impériale, 

au milieu d'un parc de 20 hectares. Belle vue, 

futaies, belles eaux vives et cascade. Contenance 

intale de la propriété en terres, prés et vignes : 

70 hectares. Revenu net : 5.600 fr. 

S'adresser à M* SENSIEB, notaire à Tours. 

(963 i
;
* 

TERRAIN PLAINE DE PASSY 
avenue de Saint-Cloud, à vendre sur une seule en-

chère, le 9 août 1859, à midi, en la chambre des 

notaires. 1er lot, 471 m. 40 cent., mise à prix: 

21 2I'.> fr.— 2e lot, 330 m. 60 cent., mise à pnx : 

16 047 fr. 

S'adresse* : à M. Caby, rue Laffitte, 9; 
Et à 51e BASBIN, notaire à Paris, rue Ménars, 8. 

(9628/ 

Ventes mobilières. 

C1ÉAKCE M 5,500 FR. 
Adjudication définitive, en l'étude et par le mi-

nistère de me BOISSEli, notaire, rue St-Laza-

re, 93, le 23 juillet 1839, à une heure de relevée, 

D'une CBÉANCE de la somme de 3,500 fr. 

Mise à prix ; 1,750 fr. 

On adjugera même sur une seule enchère. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M. Devin, syndic, rue de l'Echiquier, 12; 

2° Et audit W BOaSSEli, notaire à Paris. 

(9639) 

CHANGEMENT DE BûïICiiE 
de l'ancienne société Bordelaise et Roureuirrn 

ci-devant rue Hicher, 22.
 snon

«e, 

Présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE 

boulevard Bonne-Nouvelle n° 20 ' 

VINS BOUGE ET BLANC ' 

A 50 CENTIMES EE ETE
1

 RE 

à 110 fr. la pièce, 50 c. la gr. b
u
«de litre 40 c.'la Kn. 

à 135 — 60 —. 45 ' 

à 150 — 70 — 50 ~~ 

à 180 — 80 — m "Z. 
Pour les Vins supérieurs d'entremets, de dessow 

liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. ' 

________ (1600/ 

mnwm m mm 
surla soie, le velours, la lame, sur toutes les étolfiw 
at sur les gants, sans laisser aucune odeur nar l 

Médaille à l'Exposition universelle ' 

 (1549), 

LE CIIOCOLIT PURGAÏT" 
de DESBRIÈRE, est le plusefficaceet le plusagréable 

des purgatifs.Pharmacie, rue Le Peletier 9 

, . , (1563)»' ' 

m figaraniilO ans,acajou massil',550 f. paliss, 

il oblique riches. LAINÉ, rue Vivienue, 37 
(1604J* 

ELIX1R DENTIFRICE DE J.-P. LAROZE. 
Il est reconnu comme infaillible pour fortifier I I les gencives, conserver la blancheur des denfs en 

guérir immédiatement les douleurs les plus vives 

Prix du flacon : l fr. 25, dans chaque ville chea 

les pharmaciens, parfumeurs, coiffeurs, niardian-

des de modes et de nouveautés. Détail : pharmacie 

Jbaroze, rue Neuve-des-Petits-Champs, 28; gros S 

[ expéditions,ruedelaroritaine.Molière, 39 6is,i>aris 

Moeléiém coaimarclalet, — WmllUtt)*, •— Publications légMm» 

«BUTESHRilîTORITê SE JUSTICE. 

le 20 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, C. 
Consistant en : 

(7104) Table, fauteuils, chaises, bu-
greau, armoires, dormeuses, etc. 

Le 21 ju Ilet. 
A Montmartre, 
cité Véron, 5. 

Ç7105) Table, armoire, chaises, buf-
fet, horloge, ete. 

Le 23 juillet, 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rueRossini, 6. 
(7106) Tables, machines à dessiner 

horloge, tabourets, etc. 
(7107. Table, buffet, commode, chai-

ses, pendules, g aces, etc. 
(7(08) Armoire, divan, pendules, ba-

lances, fau'euUs. etc. 
(7109 ; Tabbs, fauteuils, chaises, di-

van, console, pendule, etc. 
(7U0> Bureau, fauteuils, chaises, ta-

bleaux, tréteaux, canapé, ele, 
(71H ) Bureau, chaises, malles, tête-

& tête, pclis-es, fourrures, ete. 
(7liï/ Meubles meublants, objets 

mobiliers, etc. 
(71 lî i Tables, commode, bureau, ca-

napé, fauteuils, buffet, etc. 
(71U Piano, armoire, divan, étagère, 

tableaux, etc. 
(71 is i K lu Ile, table, buffet, poêle, 

ton lui e, bureau, carlunnier, etc.. 
(7116; Vins, eau-ue-v e, liqueurs, ta-

bles, • oinptoirs, tabourets, etc. 
(7117) Bureau, fauteuils, chaises, ca. 

napés. commode, etc. 
(7118) Fauteuils, pendules, chaises, 

lapis, bureaux, glaces rte. 
(7119) Tables, chaises, fauteuils, ca 

napé, pendules, glaces, etc. 
(7120) Tables, pendules, piano, ca 

napûs, armoire, glaces, etc. 
rue Saint-Antoine, 195, 

(7121) Ornements en bois, chaises, 
compioirs, casiers, etc. 

. place des Pi tiis-Pères, 9. 
(7122) e.omplo rd, balances, bocaux, 

caraftis, pendules, etiaises, etc. 
place des Petits-Pères, 9. 

(7123' Meubles meublants, objets 
t rrnbiliers, etc. 

avenue de ta Roquette, 6. 

(7121) eo piè'-esde boisdccliarpente, 
bureau, commode, armoire, ete. 

ttu ■ Ncuve-des-CapuGines, 12. 
(712.5) Bureau, comptoirs, chemises 

chaussettes et bas. 

rue de la Ciiaussée-d'Antin, 21. 
(7ra>>) Bureaux, casiers, tables, chair 

ses, pendule.-, rideaux, etc. 
rue de Clérj, 24. 

(7127) Comptoirs, chaises, bureau, 
montres, marclie-pied, etc. 

A Montmartre, 
sur la place publique. 

(7128) Comptoir de md de vins, me-
sures, balances, vermicelle, etc. 

A Vaugirard, 
rue da Vanves, 86. 

{7129) Cordages, échafaudages, bu-
reau, comptoir, tables, etc. 

A Ivry, 
place de la commune. 

(7130) Table, chaises, commode, ri-
deaux, peintures, etc. 

A Clamart. 
place de la commune. 

(7131) Tiiblrt, f'uu'puils, chaises, bi 
bliotiièque, pendule, bureau, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dam 
trois des quatre journaux suivants : 
!e ss'»'"*"'' universel, ia Gazelle (let 
Tribunaux, le Droit, et le Journal ye-
tirai d'Â^iches, dit Petites Jifiches, 

«OCIËTE*. 

Dissolution de société en comman-
dite, extrait prescrit par les ar 
licles a, 43, 44 et 46 du Code de 
commerce. 
D'un act^ sous signatures privées, 

fait duub'e en date à Romorantin 
du onze juillet mil huit cent cn-
quanie-ueuf, portant la mention 
suivante: Enregistré à Romoraniin 
le ouïe juillet mil huit cent cin-
quante-neuf, folio 50, verso, case 5, 
reçu omq francs ebj cinquante cen-

times de décime, signé Bulit. Arrêté 
entie: M. Louiâ-PierreCOTTEItËAU, 
manufacturier, demeurant à Romo-
rantin, et MU. r.harles-Henri-Juslin 

COTrtREAU et Paul-Albert i O l'TE-
ItEAU, majeurs, employés dans la 
manufacture, demeurant ville de 
Romorantin, agissant en qualité de 
seuls héritiers de M. Claude -Pierre-
Justin COITEKEAU leur père décède, 
en sou vivant, manufacturier il Ro-
Qiorantin, associé de M. Louis-Pierre 
COTTERËÂU, son frère susnommé, 
sous la rai-on COTTEKEAU FttÈUES 
ET COMPAGNIE. Mesdils sieurs 
Charles et Aiben COTTERËAU, agis-
sant encore en leur nom personnel, 
'l'une part, M. Charles-Valéry BA-

TA1LLEIÎS père, propriétaire, demeu-
rant à Quautiliy, canton de,S!-Mar-
ÉirPa'Aitxigny (Cher), M. Isidore-
Valéry BAI AILLER (ils, propriétaire, 
dcmeuranl vdlede BIJI*;M. Georges-
Amablé CtlEVALLlEU, propriétaire, 
.ieuieurant ville de Romoraniin, et 
M. Réné-Auguste-Laur.nt GU1LLE-
MARo, propriétaire,demeurani aussi 
a Itomoranlin.Tous quatre associé, 
composant la maison de banque 
établie à Rom .ranlin sons la raison 
V. BATAILLER PÈRE ET FILS, CHE-
VALLIER ET GUILLEvlARO, d'autre 
part. It appert que l'association en 
commandite qui r xisie entre la mai-
son C0T1EKEAU FRERES ET COM-
eAGNIE d'une part, et la maison 
V. BATAILLER PÈRE ET FILS, CHE-

VALLIER ET GLTLcEMARl), d'autre 
part, aux termes d'un acte sous si-
gnatures privées en date à Rumo 
rantin du quatorze juillet mil huit 
cent quarante-cinq, enregistré le 
v ngt-deux du même mois et publié 
suivant la loi, cessera d'exister et 
sera dissou'e le lr»nte-un juillet m l 
Unit cent cinquante-neuf au toi.-. 
MM. Cotlereau susnommés sont 
chargés de ia liquidation. 

Société en nom colicciif et en com-
mandite. Extrait prescrit par les 
articles 42, 43 et 44 du CoJe de 
commerce. 

b'un acte sous signatures privées 
en date à Rouioranliu du onze juil-
lel mit huit e nt cinquante-neuf, 
fait double, ponant celte menton: 
Enregistré à Rom irantin le onze 

juillet mil huit cent liuquanie-neuf 
filio 51 recto, case 5, reçu cinq 
francs et cinquante centimes de dé-
cime, signé Bulii. Anêté entre M. 
Loui»-Picrre cOTT ■ BEAU, manufac-

u'ier, MM. Charles-Henri-Justin 
• OrrERtiAU et Paul-Albert COTTE-
REiU, employés dans la maison 
COTIEREAU IRERES ET COMPA-
GNIE, agissant comme seuls et uni-
ques héritiers de M. Claude-Pierre-
Justin COTTERËAU, leur père, dé-
cédé, et en leur nom personnel. 
Tous demeurant ville de Romoran-
tin d'une part: M. René-Aucuste-
Laurent GUILcÉMARu, propriéiaire 
el banquier, demeurant à Romoran-
iin agissant au nom de la maison 
de banque R. A. GU1LLEMABD ET 

COMPAGNIE qu'il icprêscnle, dont 
les opérations commenceront le 
premier août prochain, et établie à 
Romoraniin, suivant un acte sous 
signatures privées en date eu celte 
ville du vingt-six maiîden i T, '-lire-
gistréet publiéeuivant la loi, u'autre 
part. Il appert que M. Louis-fierre 

OTTEliEAU et MM. Charles et Al-
bert COTTEKEAU, ses n veux, d'une 
part,et via. R. A. GU1LL1ÎMARU ET 

..OMi'AGNlE, .4'autre part, se sont 
associés pour continuer à Romo-
rantin la fabrication des draps et 
nouveautés. Cette société sera con • 
liuiiée sou< la raison COTTERËAU 
FRÈRES ET COMPAGNIE, elleseraen 
nom colleclif à l'égard de MM. COT-
TERËAU, oncle et neveux, et en 
commandite à l'égard de MV1. 11. A. 

GUILLEVIARU ET COMPAGNIE. MM. 

R. A. GUIH EHARD ET/COMPAGNIE 
ne seront réputés qo'associés com-
manditaires. La durée est fixée à dix 
années qui commence.!ont le pre-
mier août prochain et Uniront le 
premier aotit mil huit cent soixan'e-
neuf Son siège est à Romoraniin; la 
commandita de la maison R. A, 

• UILLEMARD ET COMPAGNIE a élé 
portée a cent nulle francs. Eu ras 
de pertes et lorsque leur chiffre s'é-
lèvera à cinquante mille francs, MM. 
R. A. GUILLEMARD ET COMPAGNIE 
pourront demander la dissolulion 
de la société. La signature sociale 

apparl'endra à M. Louis-Pierre 

Coltereau, à M. Charles Cotlereau et 
à M. Albert Codereau, el ne pourra 

êlre donnée que pourles opérations 

du commerce de la maison. Cc-Ue 
s gnalure sera: COPTEREAU FRÈ-

RES ET C». (230»; 

D'un acte «passé devant M« Boissel 
et son collègue, notaires à Paris, le 
sept juillet mil huit cent r-inquan'e 
neuf, portant celte mention : Enre-
gistré a Paris, 4E bureau, le huit juil-
letmil huit cent, cinquante-neuf, fo-

lio 72, verso, case 6, reçu deux francs, 
décime vingt centimes, signé : Saul-
nier. Il appert: Que M. Armand 
GUILET, propriétaire, demeurant à 
Paris, place de la Bourse n° I0, gé-
rant de la sociélé en commandite 
par actions, formée sous la raison 
BOciale : Armand GUILET et C», avec 
ce titre; la Garantie maritime pour 
l'assurance maritime et fluviale, a 
déposé : io L'acte sous seing privé 
constitutif de ia soeiélé. en date du 
dix juin mil huit cent cinquan-
te-neuf, dûment enregistré et pu-
blié conformément à la loi ; 2° L'é-
lat des souscripteurs de la première 
série d'actions s'élevant à cinq cent 
mille francs, avec déclaration que 
le quart de ce capital a été versé. 

Pour extrait : 

—(23i0; Signé : BoiSSEL. 

Par acte sous seings privés, du 
sept juillet mil huit cent cinquante-
neuf.enregistré : eu.- rançnis.BAU-
UAIN et Isaac JEAN, 34, rue Saint-
Sébastien, à Paris, ont formé, pour 
dix ans, qui ont commencé à courr 
le trois Juillet, u e sociélé eu nom 
colleclif pour l'exploiiat.on d'un 
fonds de leinturier-dégraissenr. La 

raison sociale sera BAUDAIN et 
JEAN. La signature appartiendra 
aux deux associés. L'apport de cha-
cun a été de deux mille cinq cents 
francs. 

Pour extrait : 
—.2307) MARTINGE, 

Avocat, 174, rue Montmartre. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Las créaaclers peaveri prendre 
gratuitement an Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos fail-
lîtes qui les concernent, les samedis, 
da dix à quatre heures. 

CONVOCATIONS US C8'£ANCIÏ«S 

Sent invites â se rendre nu Tribunal 
ie eommtrce de Paris, salle des es-
lemblies des faillites,KM Us trtan-

iirs : 

NOMINATIONS OB SYNDICS. 

Du sieur VAN RIEMEN (Sylvestre), 
cordonnier et nid de chaussures à 
Balignolles, rue de la Santé, 108, 
le S'i juillet, à 12 heures (H* 16174 : 
du gr.); 

Du sieur BOURGUIGNON jeune (Ni- ' 
colas-Victor), entr. de déménage- -
ments, faubourg du Temple, n. 16, 
le 26 juillet, à I heure (N» 16175 du j 
gr.); 

Du sieur RILLV (Charles), md de I 

merceries et nouveautés, rue du j 

Pont-aux-Choux, n. 14, au Marais,! 
le 26 juillet, a 1 heure (N« 16176 
du gr.); 

Du sieur LAURENT (l.éopold-Jo- ' 
seph), anc. limonadier à Batignol-
le.i, Grande-Rue, 47, demeurant ac-
tuellement à Par is, rue de Greuelle-
Saint-Honoré. 19, le 26 juillet, a 10 
heures (N» 1610a du gr.;. 

Pour assister a i assemèiét dans la- ' 
quelle 8. le iuge-commUsaire doit Us 
amuser tant sur la eomposttion oe 

Htlnr at-s créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. < 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
laeltre an gfefl'e leurs adresses, afin 
l'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION». 

Du sieur LACAZË (Jean-Louis-Àl-
frerl), fabr de métiers à la Jac 
qiiaed, rue St-Maur-Popincourt, 54. 
le 27 juillet, à 9 heures (N° 16036 
du gr.); 

Du sieur GRENIER, nég. à Cour-
bevoie, rue de Bezons, 20, le 27 
juillet, à 2 heurts (N" 15836 du gr. ; 

Du sieur SARAUD (Alphonse), fai-
sant le commerce de tulles en gros, 
rue de Cléry, (i, le 27 juillet, à 10 
heures (N° lt.066 du gr.j; 

Du sfèhr MORIN jeune, né»., rue 
Ste Croix-de-ia-Brei'uiinerie, 7, le 26 
juillet, à 1 heure (N° 16046 du gr.). 

Peur Urt précédé, tous la yrési-
ilenee du U. le juge-commissaire, eux 
vérification et sfirmaùen de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
çrôances remettent- préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

eoscomÎATS. 
Du sieur GB1GNON (Pierre-Clau-

de1, anc. nid de bouillon traiteur, 
rue du Caire, n, ci-devant, actuel-
lement rue de La Harpe, 107, je 27 
juillet, à 2 heures iN» 15567 du gr.). 

Pour entendre ie rapport mes syn-
dics sur l'élet de la fmtttU et éélîbti 
rer sur la formation du concerdat, eu, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, cl, dnns ce dernier cas, 
Urt immédiatement consultés tant sur 
les faits de la qcsitcn qnesur l'uUlUl 
du maintien eu du remplacement da 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vtriflés et affirmés ou 
qui se seront t'ait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION OB. TITRES. , 

Sont invités à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes à réclamer. MM. 
les créanciers : 

Du sieur THABAUD (Louis-Vi<-|or). 
nég. en confections pour enfants, 
faubourg Montmartre, 6, enlre les 
mains de M. Pluzanskl, rue Saiule-
Aune, 22, syndic de la faillite (N 

16!08 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
delà loi du28 mat 1831, tireprocéd 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprit 
l'exptratio : * ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BÉItANGÉ!jean-Mai ie), mailre blan-
chisseur de linge ii Boulogne-sur-
Seine, rue Neuve-D'Aguesseau, 29 
bis et 31 , sont invités à se ren-
dre le 26 juillet, à 12 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, eon-
lormément à fart. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par less>n-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'excusahilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe conimu 
nicalion des compte et rapport des 
syndics (N° 14528 du gr.). 

1 AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LIANHIEII (Michil), nég. en peaux 
et poils, pla.-e Maobert, n. 15, en 
retard de faire vérifier et d'altlr-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 26 juillet, a 2 heures 
précises, au tribunal de cum-
uler, e de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de léursdiles créances (N° 

14252 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REPD1TION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actil'abandonné 
par le sieur TH1ÉBL1N (Pierre-Ale-
xandre), md de vins-limonadier à 
La Vil'tefie, rue rte Juiuvillc, n. 19 
étant terminée, MM. les créanciers 
-oni invités à se rendre le 27 juil .. 
i 2 heures très précises, au Tribu 
nal de commerce, salle des asseui 
ieées des faillites, pour, confiirmé-
baeat àl'aM. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte détiniti-
qui sera rendu par les syndics, le 
déballre, le clore, l'arrèler el Icut 
donner décharge de leurs fonction* 

NOTA. Les créanciers et le failf 
peuvent prendre au greffe commu-
nication de3 compte et rapport de. 
syndics (N° 154S2 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
ROMMETIN (Théodore), négoc. en 
merceries et passementeries, rue 
Daupliine, 25, en retard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 2' juillet, 
à 2 heures précises , au Tribunal, 
de commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidencede M. le juge-commissai 
re, procéder à la vérification el à 
l'affirmation de léursdiles créance.» 

Les créanciers vérifiés et aliir nés 
seronl seuls appelés aux réparti-
tions de l'actif abandonné (N° 13700 

du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
GUERBOIS et 6!* société de la Le-
vure blanche, dont le siège est au 
vi.làge eevallois, commune de Cil 
cuy,"route de Valois, n. 15, et dont 
M. Guerbois est gérant, en relard 
de faire -.-éririer et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 27 juillet, à 2 heures précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et à l'affirmation de leurs dites 
créiinccs. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 15290 du 

gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat COZZI. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 juillet 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 16 juin 1859, entre le sieur 
COZZI (Rmaldo), md de tresses dl-
talie en pail.es d'agrément, rue 
Bourbon-Villeneuve, n. 24, et ses 

créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Cozzi, de 70 pour 

ioo. . ,, 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par sixièmes, du t" 
juillet (N° i5833.du gr.). 

Concordat BARDE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 juin 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le U juin 1859, entre le sieur 
B\RI)E (Eugène), ind de café à Ba-
ignolles, avenue de St-Ouen, 39, el 

les créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Barde, de 75 pour 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 15 

uin (N° 15861 du gr.). 

Concordat LEFEVRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 juin 1859, 
lequel homologue ie eoncordat pas-
sé le 30 avril 185LI, enlre le sieur 
LEFÊVRE (Appolin), anc. négoc. en 
librairie, rue d'Angoulêuie du Tem-
ple, 29, et. ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lefèvre, de 94 

pour 100 
Les 6 p. 100 non remis, payables 

en six ans, par sixièmes, du 30avril 

(N° 15009 du gr.). 

Concordat PASSEFOND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de. la Seine, du 7 juillet 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 mai 1859, entre le sieur 
PASSEFOND (Mathias , md coiffeur, 
fmutevard Montmartre, 8, et ses 
créancier. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Passefond, de 75 

pour 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq tin<, par cinquièmes, du 
concordat (N° 15591 du gr.). 

Concordat sociélé PATON et C*. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 juin 1859. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 juin 1839 , entre les créan-
ciers dé la société PATON et (>. 
né_>. en drogueries, rue Bourtibourg, 

81, e,l le sieur t'aton 
Conditions sommaires. [ 

Remise au sieur Paton, de 60 pour, 
100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 1" 
juillet. 

En cas rte vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N° 15728 du 

Ify 

Concordat BRUCHÉ. 

Jugement du TJbunal de com-
merce de la Seine, du 24 juin 1859 
lequel homologue le concordai pas-
sé le, 9, iinn 1859 , entre le sieur 
BRUCHE (Emile), md de dentelles et 
broderies, rue de la Paix, 24, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bruché de 50 p. i 10. 

Les S0 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par dixièmes, de six 
en six mois, de l'homologation iN° 
15746 du gr.;. 

concordat sociélé BOIX et C'«. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 juin 1859. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 mai 1859, enlre les créan-
ciers de la société BOIX et C", li 
braires-éditeurs de livres et jour-
naux espagnols, rue de Richelieu, 
108. et le sieur Lefèvre, aux termes 
de l'art. 531 du Code de commerce. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lefèvre, de 94 p. 

100. 
Les 6 p. 100 non remis, payables 

en six ans, par sixièmes, du 30 avril 
(N» 11194 du gr.). 

Concordat GUERBOIS et C". 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 juin 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 27 mai 1859, entre les sieurs 
GUERBOIS et C", sociélé de la Le-
vure blanche, au village Levallois, 
rue de Valois, 15, et leurs créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordat. 

Au moyen de ce qui précèle, libé-
ration du sieur Guerbois. 

M. Devin maintenu syndic (N» 

15290 du gr.). 

Concordat ROBBE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du il juin 1839, 
lequel homologue le concordat pas-

!é«iL9, j-ui.n ,8S9
>
 entre le

 sieur 
RORBE ( Victor- oseph), md de vins, 
rue du Bac. 96, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actil énoncê au con-

cordai. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Robbe. 

M. Detin maintenu syndic (N» 

13751 du gr„. 

Concordat RIOCROT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2» juin 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 7 juin 1859, entre le sieur 
R1CEROT (Antoine;, poêlier-fumis-
te, rue ue Trévise, 24, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. i 
Obligation de payer le montant 

intégral des créances , en quatre 
ans, par quart, du 7 juin (N" 15612 
du gr.). 

Conconcat NANCl.USE. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 21 juin 1859, 
1 quel homologue le concordat pas-
sé le 9 juin 1859 , entre le sieur 
NANCLUSE. ancien md de vins en 
gros à Batignolles, rue d'Orléans, 
34, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Ohli'-'ation de payer l'intégralité 

des créances, en dix ans, à raison 
de 10 pour 100 par an, du concor-
dat (N° 149H du gr.). 

Concordat NAPIAS-PIQUET. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 5 juill. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 juin 1859, entre le sieur 
NAPIAS-PIQUET ( Claude-Domini-
que), nég. en terrains, quai deGè-
vres, 2, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation ue pajer l'intégralité 

des créances en uix ans, par dixiè-
mes, de l'homologation (N» 15170 
du gr.). 

Concertât ALLEAUME. 
Jugement du TrihuEnal de côm 

mercedela Seine, du 29 juin 1859, 
I quel homologue le concordai 
passé le yi juin 1859. entre le sieui 

ALi EAU 'I'IEY Victor-Tranquille), me-
nuisier, rue des Francs-Bourgeois, 
u° 4, au Marais, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Alleaume, de 55 

p. 100. 
Les 45 p. 100 non remis, payables 

10 p. 100 les 1" janvier 1*60, 1861, 
i862 et 1863, et 5 p. ioo le 1er juillel 
1664 (N° 156J8 du gr.). 

Concordat société MORDRET sœurs 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 3 juin 1859, 
lequel homologue le concordai 
passé le 18 mai 1859, enlre les cré-
anciers de la société MORDRET 
sœurs, confectionneuses pour dames 
rue de la Banque, 22. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au 

concordat. 
Obligation en outre de payer 12 

p. 100 en 3 ans, par tiers de l'ho-
mologation. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération desdiles dames. 

M. Richard Grison, maintenusyn-
die (N» 15351 du gr.). 

Concordat FISCAUNL 
Jugement du Tribun d de com-

merce de la Seine, du 5 juillet 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 juin 1859 entre les crèan 
ciers de la sociéié F1SCAL1NI frères, 
restaurateurs, rue Muntorgueii, 66, 
et le sieur François-Joseph Fisca-
liui. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Joseph-François 

Fiscalini de 75 p. 100 

Les 25 p. ioo non remis, payables 
par François-Joseph Fiscalini : 

6 p. 100 fin janvier 1860; 7 p. 100 
fin janvier 1861 ; 6 p. 100 fin janvier 
1862 et 1863. 

François-Barthélémy Fiscalini 
caution de i2 5u p. 100 (N* 15698 du 
gr). 

Concordat BAUlrOUlN. 
Jugement du Tribunal de com-

merce da la Seine, du 20 juin 1859, 
lequel homologue le concordat passe 
le 7 juin 1859. enlre les créanciers 
de laSociété BAUDOUIN et C', fabri-
e mis de bougies àCliaronne, rue 
Aumaire, 20. et le sieur Baudouin. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Baud.iuin, des in-

térêts et frais non admis et de 60 
p. 100 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt, savoir: j 

10 p. ioo fin aoiil 1860, 5 p. 100 fin 
août 1861, to p. ioo fin août 1862, R 
p. 100 lin août 1863, 10 p. 100 lin 
août 1865 <,N° 15060 du gr.). 

Concordat BOU..AMP fils. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 21 juin 1859, 

lequel homologue le concordai 
p issé le 4 juin 1859, entre le sieur 
HOUCAMP fils, marchand de verre», 
rue Montmartre, 49, elpes créanei-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Roucamp fils, de 

75 p. ioo. 

Les 2î p. 100 non remis, payables: 
10 p. ioo 6 mois, IO p. ioo is mois, 

5 p. ioo 2 ans, après l'homologa-
tion. 

M. Riueamp père, caulion du 
l« dividende de 10 p. 100 |;N« 15SJ3 
du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
m ru de la Seine du i9 juillet 1859, 
lequel déclare iésolu,pour inexéra-
lion des condition-*, le concordat 
p.vsé le 8 févrtei- i85i, enlre le sieur 
BRJSIO.N fils , François-Alfred , res-

taurateur à Passy pelouserlcl'Éioilt, 
45, ci-dtvant. actuellement à Au-
tenil, à la Mare-u'Aut uil. et ses 
créanciers ; nomme M. Durand, 
juze-comm., 'et. M. Moneharville, 
rue de Provence, 52, syndic. (Xs 

9611 d u gr.J 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF, 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur GARLENC (Alexan-
dre), limonadier!, nie Sa nt-Mar-
tiu , 314, p uvent|ie présenter-
chez M. Pascal, «ynme, p ace * Il 
.ourse, 4, pour toucher un dïvioen-
le de 1 fr, 04 p. 100, unique réparti; 
lion de l'actif abandonné (N° 14567 

da gr.j, ' 

CLOTURE DES OPÉRATIOI» 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF, 

ff. B. Un mois après la date des*' 
ugements, chaque créancier ttmn 
tans l'exercice de ses droits contrtu 

failli. 
Du 20 juillet. . , 

Du sieur GOUJAILLE, négocia», 

rue Richard-Lenuir, 35 (N" «<"! 

du gr.;. 

ASSEMBLÉES DU 22 JUILLET 1859. 

NEUF HEURES : Pol et C". peintrasiir 
porcelaine', clôture- ClurouJseau 

Chambeaux,ancien banquier, i » 

de comptes. . .i„ 
DIX HEURES: Pelletier, rab:,0?,0,,. 

ton-pierre, synd — Benoit et Le 
rit, bimbelotiers, id. - Cirai, 
de vins, id. -Garjard, Jnr'OJJ 
dier, id. - Monv-.i-in el Lebrun, 
tailleurs, id. - Meynier, neg. «» 
lingerie, ouv. - Orsel, maître ii» 
çun, redd. de comptes (art. g" 
- Gineston, auc. crémier et IH 

tier, id. - Barouit, afflrm. >P
r
' 

union.—Julcau, id. 

UNE HEURE -Devinât, n«8..«ri 
Ledoux, mdtraiteur,id.-BMi> 

entr. de menuis., id. - Lie' 
boucher, ouv. - Chenal, B« 
confections, id.-Lebl.mc, ai ie»j 
id. -, Marleaux, boiilangei, 
Guérin jeune, fab. d'app. » ̂  
Set z, clôt. -Boutry.iap.rt" 
id. - Brevet, quinc, id. - ̂  „ 
ne, fab. dr|ho»nels monte?, i" 
Ambrosini, id. - Bla( 
fab. delpapiers, id. - V « .

 ui
. 

ger, indea laltoilelte, coin.. 
»aint,|fab. de blanc id.

 fu
p„ 

DEUX HEURES : Flamant, ex-p ie 
synd. -Guichard leune, £

ft
',
 tJ

, 
gants, id.-Deverdun, ta» "e'i _ 
ouv. - Henti, boulaiig'/, 
Hue et Mari lie, verrier», .^y, 

Robert, ind de vins, lJv...
I
„

T
ieier, 

md drapier, conc. "„":',, union, 
boa •.her,id.-PolarUtr/t,i

d(
i. 

— Momon, md de no »;,„„,.|,al 

union. 

compte (art. 537.; - »u" 

nég. id. 
TROIS HEURES : Desgini»e', -

synd.-Raphanel, md de Çu 

- Laroque, lab. de 
Coupil,id.-Race,anc.bjO0-;j. 

- -oussin elC'% imiY\%\h->$ 
Piard, serrurier en art. ne_v >

 xe
\, 

- Cherniite, etoulier, >d. ,n 
md de vius.id.-Delepnj. 'WM, 

long cours, conc -■ £ „, r», 
md de vins, id. - Ç » » J 
débit de fleurs arlffi^-. j

a
n-

huit. - Mellottée, anc. m 

ger, id. 

bijO^ 

L
.
ua

 deS
H

gérantS
ci)o01>
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux franc* vingt centimes. 

Juillet 1859, F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GOÏOT, 

Le Maire du 1" arrondissement» 


